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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Consolidation de la paix apres les conflits 
Renforcement des institutions 

Lettre datee du 10 janvier 2011, adressee 
au Secretaire general par le Representant 
permanent de la Bosnie-Herzegovine aupres de 
l’Organisation des Nations Unies (S/2011/16) 

Le President (parle en anglais ) : Je tiens a saluer 
la presence a la presente seance du Secretaire general, 
S. E. M. Ban Ki-moon. 

En vertu de 1’article 37 du reglement interieur 
provisoire du Conseil de securite, j’invite les 
representants des pays suivants : Afghanistan, 
Argentine, Armenie, Australie, Bangladesh, Belgique, 
Costa Rica, Croatie, Egypte, Japon, Maroc, Mexique, 
Nepal, Nouvelle-Zelande, Ouganda, Pakistan, Perou, 
Republique de Coree, Republique dominicaine, 
Republique-Unie de Tanzanie, Serbie, Slovenie, Timor- 
Leste, Turquie et Ukraine, a participer a la presente 
seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite une chaleureuse 
bienvenue au Vice-Premier Ministre du Timor-Leste, 
S. E. M. Jose Luis Guterres. 

Sur l’invitation du President, les representants 
des pays susmentionnes occupent les sieges qui 
leur sont reserves sur le cote de la salle du 
Conseil. 

Le President {parle en anglais) : En vertu de 
1’article 39 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite S. E. M. Peter Wittig, President de la 
Commission de consolidation de la paix et 
Representant permanent de l’Allemagne. 

Egalement en vertu de T article 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Peter 
Schwaiger, Chef adjoint de la delegation de l’Union 
europeenne aupres de l’Organisation des Nations 
Unies, et M me Alice Mungwa, Chargee d’affaires du 
Bureau de l’Observateur permanent de l’Union 
africaine aupres de l’Organisation des Nations Unies. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 


Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2011/16, transmettant un document de reflexion sur 
la question a l’examen. 

J’invite maintenant le Secretaire general, 
S. E. M. Ban Ki-moon, a prendre la parole. 

Le Secretaire general {parle en anglais) : 
Monsieur le President, je vous remercie d’avoir pris 
l’initiative d’organiser le debat special d’aujourd’hui. 
La Bosnie-Herzegovine a elle-meme precede a une 
transition remarquable. Votre pays est rapidement passe 
du statut de beneficiaire de l’aide intemationale, dans 
un contexte de conflit et d’apres conflit, a celui de 
contributeur a la paix et a la securite intemationales en 
tant que membre du Conseil de securite. J’applaudis a 
votre volonte de creer un lieu d’echanges pour partager 
les experiences relatives au renforcement des 
institutions et consolider nos efforts communs. 

La mise en place d’institutions efficaces et 
legitimes est une entreprise difficile, meme dans les 
meilleures conditions. Cela est encore plus 
problematique dans les situations postconflictuelles. 
Malheureusement, le bilan de l’appui international au 
developpement de l’infrastructure institutionnelle est 
mitige. Nous pouvons faire mieux. 

Les institutions peuvent jouer un role decisif dans 
le maintien de la paix et la reduction des risques de 
reprise de la violence. La mise en place d’institutions 
legitimes et efficaces qui respectent et promeuvent les 
droits de l’homme doit done etre au cceur de 1’effort 
global de consolidation de la paix. 

Le present debat public est une tres bonne 
occasion d’examiner le role joue par le Conseil de 
securite dans ce domaine et les enseignements que 
nous avons tires. L’experience montre que nous devons 
appliquer trois enseignements majeurs a nos efforts 
collectifs. 

Premierement, nous devons renforcer la prise en 
main nationale et l’exercice de Tautorite au niveau 
national et prendre comme point de depart les 
institutions deja en place. Je fais reference non 
seulement aux gouvemements ou aux institutions 
publiques essentielles, mais egalement aux 
communautes, aux organismes apparentes, aux 
populations locales, au secteur prive, aux associations 
de femmes et aux autres acteurs de la societe civile. 

Des institutions reactives et ouvertes ne peuvent 
etre mises en place que par les acteurs nationaux, qui 
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s’appuieront pour cela sur leur connaissance du 
contexte local, des institutions deja etablies et des 
causes profondes du conflit. L’aide intemationale doit 
faire fond sur ce qui existe deja et peut apporter une 
aide en identifiant et preservant les capacites nationales 
potentielles et en en favorisant le developpement. 
L’evaluation des capacites civiles intemationales en 
cours s’appuie sur ce principe. L’aide intemationale en 
matiere de renforcement des capacites doit guider celui 
des capacites nationales et ne doit jamais les remplacer. 

Des systemes plus souples et plus flexibles sont 
egalement necessaires, notamment des partenariats plus 
solides a meme de foumir les capacites civiles les 
mieux adaptees, en faisant appel en particulier aux 
ressources des pays en developpement et aux femmes. 
L’acces a des ressources financieres fiables, 
disponibles et flexibles contribuera egalement a 
atteindre cet objectif. 

Deuxiemement, nous devons eviter les solutions 
passe-partout. Tenter d’imposer un modele exterieur a 
un pays sortant d’un conflit peut faire plus de mal que 
de bien. Les institutions de chaque pays se developpent 
selon leur propre trajectoire et a leur propre rythme. II 
faut les laisser se developper progressivement et leur 
menager un certain niveau d’experimentation afin de 
tirer des enseignements et se reformer en consequence. 
De meme, la reforme institutionnelle ne doit pas etre 
envisagee comme un exercice technique. Elle doit au 
contraire etre consideree et poursuivie dans le contexte 
plus large des processus politiques, du developpement 
et du changement social d’un pays donne. 

En Guinee-Bissau, nous avons constate que la 
faiblesse des institutions de multiples niveaux demeure 
l’une des causes principales de l’instabilite politique et 
de l’absence de developpement socioeconomique. 

Les institutions ne sont pas seulement des 
materiaux. Leur fonctionnement repose egalement sur 
des normes et des valeurs non structurees, la confiance 
et la cohesion sociale. A titre d’exemple, la population 
doit avoir confiance dans la police pour que les 
nouvelles forces de police soient efficaces et puissent 
asseoir leur autorite. Des normes communes sont 
indispensables pour permettre aux systemes juridiques 
d’appliquer la loi a tous sur un pied d’egalite, y 
compris les differents groupes ethniques, les minorites 
et les femmes. Le respect des normes intemationales, 
dont le droit des droits de l’homme, renforcera la 
confiance que l’opinion publique place dans les 
institutions. 




Le renforcement de ces qualites et capacites 
immaterielles et la prise en compte de la fa<;on dont 
elles sont per<;ues par la population sont 
particulierement importants dans les societes sortant 
d’un conflit. L’aide intemationale peut parfois 
favoriser de tels changements, mais uniquement si elle 
est extremement receptive aux dynamiques politique et 
sociale et a la maniere dont elles evoluent avec le 
temps. 

Troisiemement, le developpement de 

1’infrastructure institutionnelle doit etre entrepris tres 
rapidement et maintenu pendant des annees, et meme 
des decennies. A court terme, des resultats rapides et 
concrets doivent etre obtenus dans quelques domaines 
prioritaires afin de retablir la confiance et d’accroitre la 
legitimite des institutions nationales. De tels progres 
peuvent notamment inclure la garantie de la securite 
dans les secteurs clefs du pays, T amelioration de 
l’acces aux systemes de justice ou l’extension des 
services de sante et d’education. Un renforcement 
rapide et cible des capacites peut permettre a des 
institutions essentielles de commencer a fonctionner de 
nouveau. Les agents du maintien de la paix, les acteurs 
du developpement et les travailleurs humanitaires 
peuvent jouer un role important a cet egard. 

Dans le meme temps, une reforme engagee trop 
tot peut etre risquee, en particulier si elle est conduite 
par un gouvemement de transition en place pour peu de 
temps et precede un premier processus electoral 
d’apres conflit. II est essentiel de trouver le bon 
equilibre entre les efforts a court terme et a long terme, 
tout comme il importe d’etablir des liens entre eux. 
Souvent, les efforts intemationaux negligent de prendre 
en compte le fait que la mise en place d’institutions 
efficaces est une entreprise de longue duree, meme 
lorsque les conditions sont relativement stables. Des 
progres peuvent etre accomplis en l’espace de trois a 
cinq ans, mais les attentes doivent etre realistes. Bien 
entendu, cela comporte des incidences pour le Conseil 
de securite et les missions qu’il autorise. 

Ces demieres annees, nous avons note une forte 
augmentation du nombre de mandats de renforcement 
des institutions confies par le Conseil aux operations 
de maintien de la paix et aux missions politiques. 
Lorsque les missions sont chargees d’appuyer le 
renforcement des institutions, notamment des 
institutions chargees de la securite et de l’ordre public, 
nous devons veiller des le depart a ce que d’autres 
acteurs intemationaux soient fortement impliques. II 
faut pour cela mettre en place une coordination et des 
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partenariats plus forts entre le Conseil, le Secretariat, 
les organismes, fonds et programmes des Nations 
Unies, les institutions fmancieres intemationales, les 
organisations regionales, et d’autres parties encore. 

Lorsque le Conseil revoit les mandats et les plans 
de transitions, il doit consulter directement et plus 
frequemment ces partenaires et veiller a ce que le 
transfert de responsabilites a d’autres acteurs se fasse 
sans heurts au moment du retrait de nos missions. A cet 
egard, la Commission de consolidation de la paix est 
une instance politique importante pour les pays qui 
sont inscrits a son ordre du jour. Cela permet de mettre 
l’accent sur les priorites a long terme en matiere de 
renforcement des institutions, de mobiliser des 
ressources a cette fin, de partager les enseignements 
tires et de garantir l’engagement a long terme de la 
communaute internationale. 

Nous pouvons beaucoup faire pour renforcer nos 
activites, reduire la fragmentation et promouvoir une 
approche coherente. Nous pouvons faire ressortir 
davantage le renforcement des institutions dans nos 
evaluations, determiner quelles institutions existent 
deja et peuvent etre developpees, et veiller a une 
meilleure previsibilite et a une plus grande 
transparence des prestations du systeme des Nations 
Unies. 

De nombreuses mesures prises dans le cadre de 
nos programmes de consolidation de la paix et 
d’integration renforcent la coherence du systeme des 
Nations Unies, grace notamment a des cadres 
strategiques integres qui rassemblent desormais les 
missions et les equipes de pays des Nations Unies 
autour d’objectifs strategiques partages. Mais nous ne 
pourrons parvenir a une plus grande coherence qu’avec 
le soutien actif des Etats Membres. Nous avons par 
exemple besoin d’une plus grande coherence entre les 
autorites qui redigent les mandats afin de faciliter une 
cooperation plus efficace et des transitions sans heurts. 
II est aussi important d’accroitre la coherence et la 
coordination entre les donateurs. Ceci doit etre mis en 
place des les toutes premieres phases. 

Le Conseil, pour sa part, devrait rediger des 
mandats clairs et realisables et examiner avec soin le 
role de tout un ensemble d’acteurs au sein du systeme 
des Nations Unies et au-dela. Le Conseil et les 
missions qu’il etablit jouent un role crucial dans le 
renforcement de certaines des institutions les plus 
importantes dans un pays sortant d’un conflit. 


Notre succes dependra du deployment des 
experts et des ressources necessaires au bon moment, 
d’une cooperation efficace avec nos partenaires 
nationaux et intemationaux et de 1’application concrete 
des enseignements tires. Je vous remercie une nouvelle 
fois, Monsieur le President, de votre engagement, de 
l’accent que vous mettez sur cette question essentielle, 
de cette initiative et d’avoir fait part de 1’exemple de 
votre pays. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
Secretaire general de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Jose 
Luis Guterres, Vice-Premier Ministre du Timor-Leste. 

M. Guterres (Timor-Leste) {parle en anglais) : 
Je remercie le Secretaire general de son expose riche 
en informations. 

Au nom du Timor-Leste, je tiens a vous 
remercier, Monsieur le President, ainsi que votre pays, 
d’avoir organise cet important debat thematique et de 
nous avoir aimablement invites a nous joindre au 
Conseil en cette occasion tres importante. Ma collegue 
la Ministre des finances, M me Emilia Pires, Presidente 
du Groupe g7+, n’a pas pu se joindre a nous car elle se 
trouve actuellement avec le Premier Ministre devant le 
Parlement de notre pays a debattre du budget pour 
2011. 

Le budget de cette annee met l’accent sur le 
developpement de 1’infrastructure et du capital humain 
de notre pays. Le processus budgetaire est l’un des 
instruments clefs a l’appui du programme d’edification 
de l’Etat de notre nation. Le public porte a ce 
processus tant d’interet, qu’il est diffuse sur les chaines 
de television et a la radio pendant 13 jours, dans 
l’ensemble du pays. 

Aujourd’hui, la situation au Timor-Leste parle 
d’elle-meme. Nous avons tous ete confrontes a la crise 
financiere mondiale. Toutefois, le Timor-Leste a connu 
en moyenne une croissance economique superieure a 
10% pendant trois ans de suite. Nous nous trouvons 
done parmi les 10 economies ay ant le plus fort taux de 
croissance economique au monde. Une telle croissance 
a permis une reduction de 9 % du taux de pauvrete, 
inversant ainsi la tendance a la hausse des niveaux de 
pauvrete qui ont atteint un maximum de 50 % pendant 
la crise. Grace a cette reduction, quelque 96 000 
personnes ont echappe a la pauvrete extreme. L’lndice 
de developpement humain du Timor-Leste pour 2010 a 
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recemment enregistre une hausse et le Timor-Leste a 
gagne 14 places au classement mondial. 

Le taux de chomage a chute avec 96 % des 
hommes de 30 a 49 ans occupant actuellement un 
emploi et deux femmes sur cinq travaillant desormais 
toute l’annee. En 2007, 85 % de tous les Timorais 
travaillaient dans le secteur agricole; ce chiffre est 
aujourd’hui de 67 % pour les hommes et de 61 % pour 
les femmes. Ces resultats ont pu etre obtenus en grande 
partie grace au renforcement de nos institutions. 

Que ce soit la professionnalisation du service 
public ou la reforme du secteur de la securite et du 
systeme fiscal du pays; que ce soit la promotion de la 
transparence grace a la creation de la Commission de 
lutte contre la corruption et de la Commission de la 
fonction publique ou la reforme de la gestion des 
finances publiques, toutes ces institutions ont contribue 
a la preservation de la paix grace a une meilleure 
prestation des services publics. 

La population pourra tres bientot consulter des 
donnees sur les depenses du Gouvemement en temps 
reel grace a un portail en ligne, ce qui garantira une 
plus grande transparence et accroitra Tefficacite des 
depenses publiques. Le programme de priorites 
nationales du Timor-Leste est le symbole de cette 
reponse strategique nationale, nee dans le pays meme, 
aux defis de l’edification de l’Etat apres un conflit. La 
determination des priorites nationales specifiques, par 
ordre d’importance, nous a permis d’identifier et 
ensuite de regler certains problemes specifiques. Ces 
problemes, de la stability a la securite alimentaire, ont 
exige des solutions immediates, coordonnees et 
strategiques, sans pour autant nous distraire de la tache 
plus importante de la reforme. 

A Tissue de la crise en 2006, le defi que nous 
devions immediatement relever etait de garantir la 
securite et la stabilite pour que chacun puisse 
commencer a reconstruire le pays. En ce moment 
decisif, le Timor-Leste devait prendre une decision 
clef: vers qui devrions nous nous toumer parmi les 
offres d’aide de la communaute intemationale? Je tiens 
ici a remercier le Secretaire general et Conseil de 
securite d’avoir repondu a notre demande d’aide en 
temps opportun. 

La crise de 2006 a profondement marque le 
Timor-Leste. Lors de sa visite au Timor-Leste, le 
Secretaire general s’est rendu dans des camps de tentes 
a Dili, notre capitale. Environ 150 000 personnes 
deplacees vivaient a l’epoque dans des tentes. C’est un 
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probleme qui n’a ete regie qu’apres plusieurs decennies 
en de nombreux endroits. Au Timor-Leste, nous avons 
fait de notre mieux, avec l’aide de la communaute 
intemationale et des representants des personnes 
deplacees elles-memes, et en discutant pour trouver des 
solutions, nous avons pu regler le probleme en deux 
ans. Nous remercions done le Secretaire general et tous 
les pays et les experts qui nous ont aides dans le cadre 
de ce processus. 

Durant la crise, nous avons beneficie de l’appui 
de nombreux pays, dont 36 ont participe a la mission 
de police des Nations Unies, refletant ainsi une large 
diversite de politiques et de philosophies. Egalement a 
ce moment, nous affrontions la tache redoutable de 
faire renaitre la confiance de la population dans nos 
forces de securite et de defense et dans nos institutions 
en general. Nous devions done prendre le processus en 
mains. Avec l’aide de TONU, nous avons lance la 
reforme du secteur de la securite. Les divisions 
existantes au sein des forces de defense et de securite 
ont lentement commence a etre effacees grace a la 
professionnalisation et a T amelioration de Tefficacite 
du controle et de la gestion. Des ameliorations ont 
egalement ete constatees dans les infrastructures de 
securite, le montant des salaires et les reformes 
introduits par le regime de promotion, ce qui a permis 
de retablir le merite et les capacites en tant que criteres 
fondamentaux pour l’avancement des carrieres. Ces 
reformes ont egalement contribue a garantir la paix et 
la stabilite et a faire en sorte que la nation ne subisse 
pas une autre crise. 

Un deuxieme programme social fondamental, qui 
a servi a appuyer la stabilite, suppose de reconnaitre 
nos anciens combattants en leur versant des retraites. 
Nous avons consacre cette annee 58 millions de dollars 
de notre budget a cette fin. Tous les pays qui ont connu 
des situations de conflit savent combien il est 
important de regler la question des anciens 
combattants. Ces retraites font partie d’un dispositif 
general integre de protection sociale, qui comprend 
maintenant les personnes agees et les menages diriges 
par des femmes. 

Ces reformes ont annonce la naissance d’un 
nouveau pacte entre les citoyens et l’Etat. Ces succes 
nous permettent a present de dire adieu au conflit avec 
espoir et determination et d’ouvrir les bras au 
developpement. C’est aujourd’hui la devise de notre 
nation. 
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Nous nous trouvons dans une position unique. 
Apres avoir reflechi a nos echecs et succes passes, 
nous pensons etre mieux places pour partager les 
enseignements de l’experience et appeler l’attention 
sur ce qui nous a semble inefficace dans la maniere 
dont l’aide a ete utilisee pour appuyer l’edification des 
institutions dans les Etats sortant d’un conflit. 

Selon le Timor-Leste, le Dialogue international 
sur la consolidation de la paix et le renforcement de 
l’Etat, que nous copresidons avec le Royaume-Uni, est 
un moyen extremement important que nous utilisons 
pour participer a des echanges ouverts et francs avec 
les autres Etats Membres, de meme qu’avec les regions 
et avec nos partenaires de developpement. Lors de la 
premiere reunion du Dialogue, qui a ete accueillie par 
le Timor-Leste en avril 2010, les membres ont indique 
qu’ils ne retrouvaient pas leurs idees dans les efforts 
considerables deployes pour regler les conflits dans nos 
pays. Nous ne nous reconnaissions pas dans les feuilles 
de route, les strategies et les notes de politique 
generate presentees. 

En retour, les membres ont convenu de creer 
quatre groupes de travail charges de mettre en commun 
la vaste experience que les Etats touches par des 
conflits et les partenaires intemationaux avaient a 
offrir, cela en vue de presenter un plan d’action 
credible et legitime pouvant servir de reference a la 
communaute intemationale. Les groupes de travail 
mettent l’accent sur le developpement des capacites, 
sous la copresidence de la Republique democratique du 
Congo et du Japon; sur les instruments d’aide, sous la 
copresidence de l’Afghanistan et de la Suede; sur les 
processus de planification, sous la copresidence de la 
Sierra Leone et du Royaume-Uni; et sur le dialogue 
politique, sous la copresidence du Liberia et de l’ONU. 

Au fll du temps, un lien s’est cree entre les pays 
ayant une experience directe des conflits. En fait, cette 
experience commune jette le pont necessaire pour 
s’identifier a un eventail divers de pays et creer des 
contacts avec eux, car tous sont unis dans leur quete de 
paix. Un forum reunissant des pays sortant d’un conflit 
a done ete cree, qui est fonde sur la base des memes 
problemes fondamentaux auxquels est confrontee 
l’humanite et qui embrasse un large eventail de 
cultures, d’histoires et de langues. Le forum, qui est 
connu sous le nom de Groupe g7+, est un forum 
nouveau et independant compose de pays et de regions 
touches par des conflits qui se sont reunis pour parler 
d’une voix collective unique a la communaute 
intemationale. 
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A la reunion inaugurate du forum, qui s’est tenue 
a Dili l’annee demiere, 13 pays et regions se sont 
reunis pour reconnaitre le fervent esprit de solidarity 
qui unit nos pays et nos regions, reftetant ainsi une 
forte volonte de travailler ensemble au sein du g7+ 
pour partager nos experiences, nos problemes, nos 
echecs et nos reussites afin de proceder a une transition 
rapide vers une paix et un developpement durables. Ma 
collegue, la Ministre des finances, est honoree d’avoir 
ete nominee Presidente. 

Le g7+ represente aujourd’hui pres de 
350 millions de personnes. II a l’intention de prendre 
en mains nos programmes d’edification de la nation, en 
s’inspirant de la sagesse conjuguee de ces 350 millions 
de personnes en vue de foumir a la communaute 
intemationale les outils necessaries pour amener un 
changement veritable. 

Compte tenu de T experience du Timor-Leste et 
des experiences que nous ont fait partager les autres 
Etats, il est evident que les institutions jouent un role 
crucial s’agissant de toumer la page du conflit et de 
batir un Etat plus stable, plus receptif et plus 
responsable. Nous sommes done preoccupes quand 
nous entendons constamment parler de situations ou 
Faction de la communaute intemationale a cet egard 
n’est pas a la hauteur de ses promesses. 

Comme nous l’avons declare l’annee demiere au 
sommet sur les objectifs du Millenaire pour le 
developpement, la distribution de l’aide et les 
programmes d’aide qu’appuient les acteurs 
intemationaux sont souvent impossibles a mettre en 
oeuvre, inadaptes et incompatibles avec nos 
programmes et nos priorites, notamment en ce qui 
conceme la mise en place destitutions. A cette meme 
occasion, le g7+ a demande a la communaute mondiale 
d’adopter un nouveau modele d’engagement 
international dans les pays et les regions touches par 
des conflits. 

D’autres amis nous font part de retards dans la 
mise en place de fonds d’affectation qui reagissent 
lentement et sans souplesse, ce qui perturbe les flux 
d’aide et a une incidence negative sur la capacity des 
nouvelles institutions a offrir des resultats tangibles a 
la population. 

Dans mon pays tout comme dans d’autres, la 
necessite de coordonner les nombreuses politiques et 
pratiques divergentes de nos partenaires de 
developpement donne une responsabilite 
supplemental a nos institutions. Pour etre surs de 
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pouvoir compter sur nos partenaires, nous estimons 
qu’il faut d’urgence orienter la reforme et l’appui au 
moins vers quatre domaines clefs. 

Premierement, les partenaires intemationaux 
doivent nous aider a developper nos institutions en 
collaborant avec elles. Cela suppose de proceder a un 
examen complet de la maniere dont l’assistance 
technique est foumie a nos pays. Ceci est essentiel si 
nous voulons renforcer la legitimite de l’Etat et donner 
confiance a la population dans les nouvelles 
institutions, en particulier pendant des periodes de 
transition delicates. 

Deuxiemement, on ne peut edifier une nation en 
se fondant sur les principes d’une autre. II n’existe 
aucun modele type universel qui puisse etre applique 
pour regler les problemes uniques de chacun de nos 
pays. Les acteurs intemationaux doivent se rendre 
compte de 1’importance que revetent le contexte 
historique, la culture, la diversite regionale, les 
complexites linguistiques, les differences sociales, les 
decalages politiques permanents et la mentalite de 
chaque pays. Tous ces elements sont essentiels a 
l’edification de l’Etat dans les pays sortant d’un 
conflit. 

Troisiemement, nous devons enoncer clairement 
l’objectif que cherchent a atteindre les institutions, et 
nous devons ceuvrer sans relache a sa realisation. La 
fonction doit primer sur la forme. C’est seulement 
quand la population verra et sentira les avantages 
tangibles des institutions nationales qu’elle leur fera 
confiance et qu’elle collaborera avec elles. 

Quatriemement, la poursuite du dialogue 
politique au sein des Etats - entre les hommes et 
femmes qui composent nos communautes et nos 
gouvemements - est essentielle pour renforcer la 
democratic et encourager l’adhesion, ce qui permet de 
faire de l’edification de l’Etat une initiative nationale a 
laquelle participe l’ensemble de la population. A cet 
egard, au nom du g7+, je saisis l’occasion qu’offre le 
present debat pour suggerer l’idee d’un rapport du 
Secretaire general consacre a la creation d’institutions 
dans les Etats touches par un conflit. 

Pour terminer, les objectifs que nous nous 
sommes fixes sont tous difficiles a atteindre et 
demandent du temps. Cependant, les reformes dont le 
g7+ a fait des priorites et que j’ai presentees 
aujourd’hui au Conseil sont des reformes specifiques 
et, plus important encore, elles sont realisables et il 
importe que la communaute intemationale s’engage a 


les mettre en oeuvre. Nous coopererons avec nos 
partenaires du developpement par le biais du Dialogue 
international sur la consolidation de la paix et le 
renforcement de l’Etat en vue d’elaborer des mesures 
concretes susceptibles d’ameliorer l’engagement de la 
communaute intemationale dans les Etats touches par 
les conflits. Un plan d’action sera pret d’ici a la fin de 
l’annee, et nous serions heureux d’en partager les 
resultats. 

Comme les Etats Membres l’ont clairement 
indique dans la declaration du Groupe g7+, nos pays 
comprennent bien qu’a ce stade, il est d’une 
importance critique de prendre des mesures urgentes en 
collaboration avec les partenaires intemationaux. 
Comme le Premier Ministre, M. Xanana Gusmao l’a dit 
recemment, l’heure n’est pas au pessimisme, mais a 
l’espoir et au changement. 

J’espere sincerement que la communaute 
intemationale et les membres du Conseil de securite 
entendront ce message et travailleront avec nous pour 
veiller a ce que nos Etats, nos nations, soient 
egalement en mesure d’effectuer une transition sans 
heurts vers la paix et la stability. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a M. Peter Wittig, President de la 
Commission de consolidation de la paix et 
Representant permanent de l’Allemagne. 

M. Wittig (Allemagne) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord remercier la presidence de 
Bosnie-Herzegovine d’avoir organise cet important 
debat et d’avoir prepare le projet de declaration 
presidentielle. 

Je salue tout particulierement la presence du 
Secretaire general, et remercie egalement le Vice- 
Premier Ministre du Timor-Leste, M. Gutteres, pour 
son expose tres complet. 

Qu’il me soit permis de faire les observations 
suivantes en ma qualite de President de la Commission 
de consolidation de la paix. Il ne me reste que cinq 
jours a ce poste, mais je vais les savourer. 

La question du developpement des capacites 
nationales dans le contexte de la consolidation de la 
paix apres un conflit a ete l’un des grands themes 
abordes expressement dans le rapport du Secretaire 
general de 2009 sur la consolidation de la paix au 
lendemain d’un conflit (S/2009/304). Le debat 
d’aujourd’hui sera pour nous l’occasion d’examiner de 
maniere plus approfondie l’aspect critique du 
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renforcement des institutions dans des situations 
complexes d’apres conflit. A cette fin, je voudrais 
souligner trois aspects fondamentaux a partir desquels 
nous pourrions aborder la question du renforcement 
des institutions dans une perspective de consolidation 
de la paix. 

Premierement, le principe de 1’appropriation 
nationale, comme le Secretaire general l’a dit tres 
clairement, doit etre a la base de tous les efforts 
deployes pour mettre en place ou renforcer les 
institutions dans les pays sortant d’un conflit. Aucune 
situation d’apres conflit ne se ressemble. II n’existe pas 
de panacee universelle. C’est pourquoi les demarches 
adoptees en matiere de renforcement des institutions 
peuvent etre tres variables. 

Dans de nombreux cas, comme en particulier 
dans la Bosnie-Herzegovine d’apres conflit, nous ne 
devrions pas presumer que les institutions et les 
capacites necessaires pour transformer et remettre sur 
pied l’Etat et la societe sont completement inexistantes. 
Nous devons encourager le recensement des 
institutions et des capacites nationales existantes dans 
les domaines critiques de la consolidation de la paix 
- a savoir, les secteurs de la securite et de la justice, les 
services de base et le redressement economique - et 
faire fond sur les capacites nationales existantes. En 
meme temps, une analyse approfondie et une 
concertation avec les parties prenantes nationales sont 
essentielles a l’etablissement de priorites dans le cadre 
d’une vision nationale plus large de consolidation de la 
paix. 

Deuxiemement, il s’avere extremement important 
pour les societes dechirees par les conflits de parvenir 
a une entente institutionnelle commune. Le 
renforcement des institutions ne se limite pas a mettre 
en place et a soutenir des structures institutionnelles. 
Qu’il s’agisse de partager le pouvoir a tour de role, de 
faire participer activement les femmes aux processus 
de prise de decisions, de repartir equitablement les 
richesses ou d’ouvrir des perspectives economiques, 
les societes sortant d’un conflit s’efforcent de se 
remettre sur pied sur la base de nouvelles regies. 

Troisiemement, il ne faut pas oublier que des 
entites telles que les collectivites, les organisations 
communautaires, le secteur prive et la societe civile 
represented elles aussi un type d’institution et qu’elles 
jouent un role essentiel en faveur de la reconciliation, 
du retablissement de la confiance, de la reconstruction 
du tissu social et de la creation de perspectives 


economiques dans les societes touchees par les 
conflits. 

La consolidation de la paix est certainement un 
tres grand defi pour le systeme des Nations Unies, mais 
comment le dispositif de consolidation de la paix des 
Nations Unies peut-il contribuer au renforcement des 
institutions dans des situations d’apres conflit? 
L’Assemblee generale et le Conseil de securite ont 
confie entre autres taches a la Commission de 
consolidation de la paix celle de faire porter ses efforts 
sur le renforcement des institutions dans l’optique du 
relevement apres un conflit. 

Je voudrais avancer quelques idees sur la fagon 
dont le role de la Commission de consolidation de la 
paix pourrait encore evoluer a cet egard. L’engagement 
de la Commission foumit le forum politique necessaire 
pour aider les acteurs nationaux a definir leurs propres 
priorites en matiere de consolidation de la paix. La 
Commission peut encourager le recensement des 
institutions et des mecanismes qui sont d’une 
importance critique et dont les societes sortant d’un 
conflit ont besoin pour etre plus resilientes et plus a 
meme de desamorcer les tensions et de relever les defis 
par des moyens non violents. 

Le role joue par la Commission foumit egalement 
le cadre necessaire a Elaboration de partenariats et 
d’engagements mutuels entre les gouvernements 
nationaux et leurs partenaires intemationaux en appui 
aux priorites nationales en matiere de consolidation de 
la paix. L’elaboration et le suivi de ses instruments 
d’engagement permettent a la Commission de 
continuer a se concentrer sur le renforcement des 
institutions, de promouvoir l’integration et la 
coherence des efforts entre les acteurs de l’ONU et les 
autres acteurs, et de remedier aux deficits de 
fmancement. En tant qu’organe consultatif du Conseil 
de securite, la Commission peut maintenir ce dernier 
informe des nouvelles perspectives et des nouveaux 
defis auxquels est confrontee la consolidation de la 
paix dans les pays inscrits a son ordre du jour. 

Nos efforts collectifs doivent continuer a appuyer 
le developpement des capacites nationales en vue de 
renforcer, de transformer et de gerer des institutions 
viables le plus rapidement possible. En appliquant les 
recommandations pertinentes figurant dans l’examen 
de la consolidation de la paix de 2010, la Commission 
s’est attachee a focaliser ses instruments d’engagement 
pour des approches pratiques en matiere de 
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developpement des capacites nationales sur les 
priorites critiques de la consolidation de la paix. 

Pour terminer, je tiens a saluer la declaration 
conjointe que feront les presidents des cinq formations 
pays de la Commission de consolidation de la paix au 
cours du present debat. Je crois que cette declaration 
est une premiere pour cet organe et atteste des efforts 
deployes pour developper des synergies entre les cinq 
formations pays. 

Je voudrais egalement ajouter quelques mots a 
titre national. 

Premierement, l’aide accordee par la 
communaute intemationale au renforcement des 
institutions doit etre congue de fagon a favoriser 
1’appropriation nationale au lieu de s’y substituer. Un 
exemple positif - et qui peut constituer un modele 
important en la matiere - en est le role de plus en plus 
reduit des juges et des procureurs intemationaux a la 
Cour d’Etat bosniaque. 

Au Timor-Leste, nous avons constate que, si le 
renforcement des capacites nationales se passait tres 
bien, le depart rapide des juges, des procureurs et des 
enqueteurs intemationaux a ete, a posteriori, 
premature. Cela peut nous enseigner des lemons tres 
utiles a l’avenir sur la fagon de mieux aider les acteurs 
nationaux a continuer a lutter contre les crimes graves. 

Deuxiemement, nous devons comprendre 
l’expression « renforcement des institutions » dans un 
sens tres large. C’est l’approche que TAllemagne 
adopte dans son assistance bilaterale au 
developpement. Le renforcement des institutions, ou 
plutot de l’Etat, ne tient pas seulement a Fedification 
des institutions gouvemementales et des capacites 
etatiques; il tient a l’ensemble du tissu social d’une 
societe et aux relations de l’Etat avec sa societe. Ainsi, 
le renforcement des institutions peut consister a 
garantir la participation active des femmes, a appuyer 
la creation d’organisations sociales dynamiques et, par 
exemple, a integrer d’anciens enfants soldats dans les 
collectivites locales. 

En outre, nous devons avoir des perspectives 
axees sur les moyen et long termes. Pendant trop 
longtemps, la communaute intemationale a fonde ses 
approches sur des perspectives trop etroites et trop 
limitees dans le temps. Nous devons nous rendre a 
F evidence : edifier un Etat de toutes pieces prend des 
decennies, pas des annees. Le plan d’edification des 
institutions du Premier Ministre palestinien M. Fayyad 


-le plan Fayyad-, mis en place en 2010, est un bon 
exemple d’une strategic de renforcement des 
institutions ambitieuse a long terme, controlee par le 
pays. II vise a jeter les fondements durables d’un Etat 
palestinien democratique viable et est axe sur des 
domaines tels que la bonne gouvemance, les questions 
sociales et la relance de Feconomie. 

Troisiemement, les efforts de renforcement des 
institutions apres un conflit doivent se conjuguer aux 
efforts de developpement des capacites nationales en 
matiere de lutte contre l’impunite et de surveillance des 
responsables de violations des droits de l’homme, 
notamment dans les domaines de la reforme judiciaire 
et des capacites des forces penitentiaries et de 
repression, en vue de retablir la confiance des victimes 
et du public dans les institutions publiques. A titre 
d’exemple, l’Allemagne finance l’accompagnement au 
quotidien d’avocats locaux en Afghanistan et en 
Cisjordanie par des specialistes de la Fondation 
juridique intemationale, ce qui a permis des 
changements importants dans l’exercice de la 
profession d’avocat, une evolution de la perception, 
chez les avocats, du role qu’ils jouent dans le systeme 
judiciaire et de l’opinion des autorites sur l’importance 
des avocats, ainsi que la creation d’une vraie culture de 
la defense la ou aucune n’existait auparavant. Sans la 
participation d’organisations disposant du savoir-faire 
local necessaire pour developper les capacites 
nationales, les projets axes sur la primaute du droit ne 
parviennent pas a developper suffisamment les 
capacites des institutions judiciaires nationales pour 
permettre de renforcer l’etat de droit et de proteger les 
droits des citoyens. 

Enfin, le Conseil de securite doit examiner aussi 
rapidement que possible la question du renforcement 
des institutions, s’agissant notamment de mettre sur 
pied des operations de maintien de la paix, d’en 
proroger le mandat ou d’en reduire les effectifs. 
L’Allemagne espere que, concemant cette phase en 
particulier, la relation entre le Conseil de securite et la 
Commission de consolidation de la paix se resserrera et 
sera plus synergique. L’Allemagne se felicite des 
initiatives les plus recentes du Conseil telles que 
l’echange informel de vues entre le Conseil et le 
President de la formation Liberia de la Commission de 
consolidation de la paix, et elle prone une 
multiplication des interactions de ce type a Favenir. 
Nous pensons que cela permettra d’adopter une 
methode plus coherente, globale, efficace et rapide en 
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matiere de renforcement des institutions en particular 
et de sortie de conflit en general. 

Pour terminer, nous attendons avec beaucoup 
d’interet de lire les resultats de 1’evaluation des 
capacites civiles intemationales a laquelle a precede le 
Groupe consultatif de haut niveau et qu’il s’apprete a 
publier avec ses recommandations dans le cadre d’un 
effort de renforcement de l’efflcacite et de la coherence 
du systeme de renforcement des institutions apres les 
conflits. Nous sommes persuades que cette evaluation 
nous apportera des eclairages precieux sur de 
nombreux aspects abordes au cours du debat 
d’aujourd’hui. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Wittig de son expose et de sa declaration. 

Je tiens a rappeler a tous les intervenants qu’ils 
doivent limiter leurs declarations a quatre minutes 
maximum afin de permettre au Conseil de mener ses 
travaux avec diligence. Les delegations dont la 
declaration est plus longue sont invitees a en distribuer 
le texte ecrit et a en lire une version abregee devant le 
Conseil. 

M me Rice (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais ): Je remercie le President, le Secretaire 
general, le Vice-Premier Ministre timorais M. Guterres, 
et l’Ambassadeur Wittig des exposes instructifs qu’ils 
ont presentes aujourd’hui. 

La seule maniere de mettre fin a une guerre est 
d’instaurer une paix qui fonctionne. La braise qui 
couve sous les cendres peut de nouveau s’enflammer. 
Les failles d’un systeme auxquelles on n’apporte pas 
de remede peuvent creer de nouveaux risques. Nous 
devons done relever un defi important aujourd’hui : 
perfectionner tous les outils dont nous disposons pour 
mieux nous acquitter d’une fonction essentielle. Nous 
nous reunissons aujourd’hui a l’initiative de notre 
collegue de Bosnie-Herzegovine, qui a, a juste titre, 
attire l’attention du Conseil sur la question dont nous 
sommes saisis aujourd’hui, et ce bien a propos : les 
pays qui ont eux-memes subi et surmonte les horreurs 
de la guerre sont les mieux places pour montrer la voie 
en la matiere, sur la base d’une sagesse acquise de 
haute lutte. 

En 1995, l’Accord de paix de Dayton a mis fin a 
un conflit devastateur qui a coute la vie a plus de 
100 000 personnes et fait fuir une population de plus 
de 2 millions de personnes. Apres plus de 15 annees 
d’efforts achames, la Bosnie-Herzegovine a edifie ses 

10 


institutions publiques nationales les unes apres les 
autres, et les a peu a peu consolidees et rendues plus 
efficaces : du Ministere de la defense aux services 
douaniers, en passant par 1’administration fiscale et la 
banque centrale. 

L’ONU, de concert avec un large eventail 
d’autres acteurs, s’emploie depuis maintenant plus de 
20 ans a aider les pays qui sortent d’un conflit a 
satisfaire leurs besoins les plus urgents, et la quasi- 
totalite des pays laisses exsangues par un conflit 
actuellement inscrit a l’ordre du jour du Conseil 
- d’Haiti au Liberia en passant par le Soudan et 
l’Afghanistan - est en quete d’une assistance 
intemationale efficace pour reconstruire ses 
institutions. 

Nous avons appris des lemons importantes dans ce 
domaine ces deux demieres decennies, mais nous 
avons egalement du travail a faire pour les mettre en 
pratique. Nous convenons tous de ce que 
1’appropriation nationale des processus de 
reconstruction et de relance est indispensable, mais 
nous avons encore des difficultes a aider les 
gouvernements fragiles de pays sortant d’un conflit a 
faire le necessaire pour definir eux-memes et mettre en 
ceuvre leurs propres priorites. Nous reconnaissons que 
les femmes doivent jouer un role plus actif dans la 
consolidation de la paix, mais nous sommes toujours a 
la traine pour ce qui est de leur conferer un role egal 
dans la prise de decisions apres les conflits et de leur 
donner pleinement voix au chapitre dans la gestion des 
institutions clefs. Nous savons que la viabilite d’un 
processus de paix repose souvent sur le renforcement 
des grandes institutions nationales, mais nous ne 
savons toujours guere comment proceder pour 
mobiliser efficacement et rapidement l’aide 
intemationale dans des domaines aussi cruciaux que la 
primaute du droit et les secteurs de la securite. 

Heureusement, nous avons reconnu 
collectivement les defis qu’il faut relever et nous avons 
decide de progresser sur ce terrain au cours de l’annee 
qui vient. Nous avons notamment demande a la 
Commission de consolidation de la paix d’aider le 
Gouvemement liberien democratiquement elu a etendre 
son autorite au-dela de Monrovia en creant des poles 
regionaux destines a l’administration equitable et 
rapide de la justice dans les collectivites rurales et a 
faire le necessaire pour mettre davantage d’agents de 
police et de magistrats formes a disposition de 
l’ensemble de la population. Nous avons mis en place 
de nouveaux mecanismes et promis une aide financiere 
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importante pour aider Haiti a consolider les progres 
impressionnants qu’il a realises depuis le terrible 
seisme survenu il y a un peu plus d’un an. 

Toutefois, comme nombre d’entre nous l’ont dit 
hier au Conseil, Haiti continuera de se heurter a des 
defis immenses si la communaute intemationale ne 
s’attele pas durablement et vigoureusement a son 
relevement et si toutes les parties ne redoublent pas 
d’efforts pour renforcer les institutions publiques 
cardinales du pays. Le redressement du pays depend de 
sa capacite de se frayer un chemin vers l’avenir, au 
milieu d’une multitude d’obstacles, et notamment dans 
l’agitation qui continue d’entourer les resultats du 
scrutin de novembre 2010. 

L’efficacite de l’aide intemationale en matiere de 
renforcement des institutions au Liberia, en Haiti et 
dans d’autres pays sortant d’un conflit depend de la 
mesure dans laquelle l’ONU et les autres acteurs 
multilateraux et bilateraux sont capables de trouver et 
de deployer rapidement l’aide d’experts civils 
qualifies. Nous attendons done avec interet, ces 
prochaines semaines, les conclusions qui emaneront de 
1’evaluation des capacites civiles intemationales. Nous 
apprecions a leur juste valeur les exposes presentes a 
cet egard aux Etats Membres par le Groupe consultatif 
de haut niveau, et nous esperons que cette evaluation 
mettra l’accent sur la question des capacites nationales 
essentielles dans les pays qui sortent d’un conflit. 

Nous attendons avec un vif interet d’examiner les 
propositions specifiques visant a rendre les capacites 
civiles de l’ONU plus rapides, plus pertinentes, plus 
souples et plus ouvertes a des partenariats plus etroits. 
La maniere dont nous aborderons cet examen sera 
basee sur les efforts que notre pays a lui-meme 
deployes recemment en la matiere, et qui sont enonces 
dans les resultats du premier examen quadriennal 
auquel a precede notre gouvemement sur les questions 
de diplomatic et de developpement. 

Nous continuons d’attacher une grande 
importance aux efforts que deploie actuellement le 
Secretaire general pour rendre les missions de l’ONU 
sur le terrain plus efficaces, et notamment pour veiller 
a une selection soignee de l’encadrement superieur des 
missions et pour que celui-ci soit dument tenu de 
repondre de ses actes. 

Cette seance nous rappelle avec beaucoup 
d’a-propos combien les activites de consolidation de la 
paix et de renforcement des institutions sont 
essentielles. II n’existe pas de solutions faciles de 
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relevement des societes qui sortent d’un conflit, mais 
nous devons poursuivre inlassablement notre travail, de 
concert, pour elaborer et mettre en oeuvre les solutions 
specifiques dont a besoin chaque societe sortant d’un 
conflit. La paix et la securite intemationales, rien de 
moins, en dependent. 

M.Araud (France): Monsieur le President, je 
vous remercie d’avoir organise ce debat sur le sujet 
complexe de la consolidation des institutions. II n’y a 
pas de sortie durable d’un conflit sans reconstruction et 
consolidation des institutions nationales; dans le cas 
contraire, les conditions du retour a la violence sont 
vite reunies. 

Comme les discours des collegues qui m’ont 
precede et comme les discours des collegues qui me 
succederont le montreront, il existe au sein de ce 
Conseil un tres large consensus sur le sujet qui nous 
reunit aujourd’hui, un consensus sur la necessite 
d’aborder le plus tot possible le processus de 
consolidation des institutions dans les sorties de crise. 
Le maintien de la paix et la consolidation de la paix 
sont deux facettes d’une meme action et doivent etre 
penses de maniere integree et anticipee. Je 
developperai ici trois idees : la necessite d’une 
appropriation nationale du processus, comme mon 
collegue allemand l’a deja fait; le besoin de definir des 
priorites le plus tot possible; et l’importance d’un 
financement sur le long terme de ces nouvelles 
institutions. 

Tout d’abord, en ce qui conceme 1’appropriation 
nationale du processus, la consolidation des institutions 
nationales, la mise en place d’un Etat de droit et le 
developpement des pratiques de gouvemance 
democratique sont des elements essentiels d’une vie 
politique pacifiee et stable. Cela ne s’improvise pas : 
s’il est possible d’etablir des institutions de maniere 
temporaire, comme nous l’avons vu en Republique 
democratique du Congo avec le Comite international 
d’accompagnement de la transition au lendemain de la 
guerre, seule une volonte politique nationale validee 
par le peuple lors d’un referendum ou d’elections 
democratiques peut donner toute legitimite a des 
institutions nationales perennes. Cette appropriation 
nationale permet egalement de veiller a ce que les 
ressources intellectuelles et humaines du pays soient 
utilisees a bon escient et a ce que les institutions 
nouvellement creees soient adaptees au contexte 
national et permettent d’assurer le developpement. Un 
processus exceptionnel que ce Conseil devra suivre 
avec attention sera, bien entendu, le Sud-Soudan, s’il 
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doit acquerir son independance a Tissue du referendum 
qui vient de s’achever. 

Ensuite, il faut mieux definir les priorites. II faut 
prendre en consideration les enjeux de la gouvemance. 
La corruption constitue une menace pour la stability et 
la securite des societes car elle sape les institutions et 
les valeurs democratiques, les valeurs ethiques et la 
justice. Elle compromet aussi le developpement 
durable et l’etat de droit. II importe done de definir des 
strategies et des mecanismes de controle permettant 
aux nouvelles institutions de se premunir contre ce 
fleau en lien avec l’ensemble des partenaires 
intemationaux. 

Dans un contexte d’apres crise immediat, il faut 
aussi preter attention au developpement des institutions 
pour eviter une reprise du conflit. Il faut des instances 
democratiques qui soient representatives; il faut des 
services publics qui foumissent des biens de premiere 
necessite; il faut des institutions de securite qui 
assurent la stabilite de l’Etat, dans le respect des droits 
de 1’homme et de l’etat de droit. 

La Guinee, ou tout est a reconstruire meme si elle 
ne sort pas d’une guerre civile, l’illustre bien. Le 
President Alpha Conde a indique vouloir faire de la 
reforme du secteur de la securite Tun des chantiers 
immediats, au meme titre que la remise sur pied des 
services de base et du dialogue intercommunautaire. 
Son projet de faire participer le genie militaire dans le 
secteur des travaux publics est d’ailleurs une maniere 
interessante d’assainir l’institution militaire tout en la 
mettant au service du developpement du pays. 

Il n’y a pas de fagon unique de rebatir des 
institutions. Pour autant, l’ensemble des partenaires 
concemes doit intervenir a l’appui d’une strategic 
pleinement endossee par les autorites legitimes du pays 
hote. 

Troisiemement et pour finir, je voudrais evoquer 
la question du besoin d’un financement sur le long 
terme. Des le debut, il faut se poser la question du 
financement perenne des institutions nouvellement 
creees ou consolidees. L’Etat sortant d’une crise a 
rarement les moyens de le faire et la communaute 
intemationale doit done le soutenir. Je prends 
l’exemple de la presse, qui peut etre un pilier important 
de la consolidation de la paix et de la promotion des 
droits de l’homme. A ce titre, le role joue par les radios 
des Nations Unies dans la region des Grands Lacs doit 
etre reconnu et la question de leur financement apres le 
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depart des missions des Nations Unies doit etre 
examinee. 

La Commission de consolidation de la paix doit, 
elle aussi, jouer tout son role dans la consolidation des 
institutions. Elle le peut si elle adhere aux trois 
exigences que je viens d’enoncer: appropriation 
nationale, bonne gouvemance et engagement financier. 
Nous esperons que l’examen auquel la Commission de 
consolidation de la paix a precede en 2010 lui 
permettra de mieux cibler son action et de renforcer sa 
contribution a la consolidation des institutions dans les 
phases de sortie de crise. 

M. Sangqu (Afrique du Sud) (parle en anglais ) : 
Monsieur le President, nous remercions votre 
delegation d’avoir organise aujourd’hui cet important 
debat. Nous remercions egalement le Secretaire 
general, M. Ban Ki-moon, de son expose au Conseil. 
Nous voudrions egalement remercier le Vice-Premier 
Ministre du Timor-Leste, M. Guterres, de nous avoir 
fait part de T experience de son pays en matiere de 
developpement de T infrastructure institutionnelle. 
Enfin, nous rendons hommage a notre collegue, 
M. Peter Wittig, pour la fagon remarquable dont il s’est 
acquitte de ses fonctions de president de la 
Commission de consolidation de la paix au cours de 
l’annee ecoulee et nous le remercions de sa declaration 
d’aujourd’hui. 

Ma delegation s’associe a la declaration qui sera 
faite plus tard par le representant du Bangladesh au 
nom du Mouvement des pays non alignes. 

Il est certainement vrai que les conflits ne portent 
pas seulement atteinte aux aspects physique et 
emotionnel de la vie de chacun, mais egalement a 
Tinfrastructure economique et sociale des pays, theme 
sur lequel porte le debat d’aujourd’hui. En vue de 
traiter des defis auxquels nous faisons face dans ce 
domaine et pour y attirer T attention, ma delegation 
voudrait aborder quatre points generaux. 

Premierement, je voudrais parler de l’importance 
de la prise en main nationale et des capacites locales. 
Comme l’ont deja mentionne les orateurs qui m’ont 
precede, la prise en main nationale des efforts de 
consolidation de la paix joue un role central dans la 
mise en place d’institutions viables au lendemain d’un 
conflit. S’il peut arriver que les personnes se trouvant 
dans une situation postconflictuelle ne soient pas en 
mesure de definir clairement leurs priorites a court, a 
moyen et meme a long terme, nous sommes d’avis qu’a 
tout le moins, on peut et on doit leur donner la chance 
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de les identifier. La communaute intemationale est 
tenue de s’inspirer des priorites identifiees par les pays 
eux-memes et leur foumir des conseils sur cette base. 
Dans la plupart des cas, une identification attentive de 
ces priorites constitue un facteur decisif du succes ou 
de l’echec des efforts de consolidation de la paix. Les 
acteurs nationaux peuvent identifier avec beaucoup de 
precision les causes profondes du conflit. 

Les capacites humaines et institutionnelles 
nationales sont importantes pour assurer la viabilite des 
efforts de consolidation de la paix. Par consequent, le 
moment choisi pour renforcer ces capacites devient 
crucial a moyen ou a long terme, quand l’attention de 
la communaute intemationale a l’egard d’un pays 
donne s’est dissipee. En particulier, le renforcement 
des capacites et des institutions constitue un fondement 
des efforts visant a eviter la dependance et a instaurer 
une paix durable. 

L’Afrique du Sud souligne Limportance de 
renforcer et de former les capacites locales, en ciblant 
surtout les femmes, afin d’ameliorer les capacites 
existantes au niveau national, car elles sont 
generalement disposees a participer a la reconstruction 
de leurs foyers, de leurs communautes et de leurs pays. 
A cet egard, l’Afrique du Sud a joue un role important 
en Afrique dans le renforcement des capacites et des 
institutions apres un conflit par le biais de mecanismes 
bilateraux, trilateraux et multilateraux, dans des pays 
comme le Burundi, la Republique democratique du 
Congo et la Sierra Leone. Au nom de l’Union africaine, 
l’Afrique du Sud continue de diriger le comite sur la 
reconstruction et le developpement postconflit au 
Soudan, dont le role devrait devenir plus important 
apres le referendum, en particulier au Sud-Soudan. 

Deuxiemement, s’agissant de la question de la 
coherence, de la coordination et du partenariat, 
l’Afrique du Sud souscrit a l’appel lance en vue de 
renforcer la coherence, la coordination et l’interaction 
entre les divers organes et organismes de l’ONU. Dans 
ses activites, l’ONU doit etre guidee par le principe 
d’unite d’action. Les autres parties prenantes, telles 
que les institutions financieres intemationales, les 
organisations regionales et sous-regionales et les 
donateurs doivent egalement travailler d’une fa<;on 
coherente et coordonnee, dans le cadre de leur appui 
aux autorites nationales pour repondre aux priorites en 
matiere de renforcement des capacites et institutions 
nationales dans les pays sortant d’un conflit. Au 
nombre de ces priorites figurent la creation et la remise 
sur pied des institutions en vue de la reforme du 
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secteur de la securite; le renforcement de l’etat de 
droit; la demobilisation, la demilitarisation et la 
reintegration; et la reprise economique. 

L’Afrique du Sud est encouragee par les progres 
accomplis par la Commission de consolidation de la 
paix s’agissant de renforcer ses partenariats avec les 
organisations regionales, en particulier les efforts 
visant a institutionnaliser ses relations avec l’Union 
africaine. L’un des principes qui sous-tendent le 
programme de reconstruction et de developpement 
postconflit de l’Union africaine est le renforcement des 
capacites en vue d’assurer la viabilite. Etant donne la 
proximite des organisations regionales et sous- 
regionales avec les pays sortant d’un conflit, il nous 
semble tout a fait naturel et logique que l’ONU doive 
travailler en partenariat avec ces organisations si elle 
souhaite maximiser l’impact de ses efforts de 
consolidation de la paix. 

Bien que nous admettions que les relations entre 
le Conseil de securite et la Commission de 
consolidation de la paix se sont ameliorees, nous 
pensons qu’il reste encore beaucoup a faire. Nous 
devrions peut-etre envisager d’assouplir nos methodes 
de travail pour permettre a la Commission de jouer 
veritablement aupres du Conseil son role de conseil 
dans le domaine du renforcement des institutions dans 
les pays sortant d’un conflit. La multiplication des 
operations de maintien de la paix, des missions 
integrees de consolidation de la paix et des missions 
politiques speciales chargees de taches considerables 
en matiere de consolidation de la paix donne au 
Conseil de securite la possibility de tirer le meilleur 
parti du role consultatif de la Commission. Nous 
encourageons plus particulierement le Conseil de 
securite, en consultation avec la Commission, a 
integrer les activites de consolidation de la paix 
relatives au developpement de 1’infrastructure 
institutionnelle dans tous les mandats de maintien de la 
paix qu’il confie. Le maintien de la paix et la 
consolidation de la paix doivent se renforcer 
mutuellement dans la quete d’une paix durable dans les 
pays en conflit. 

En ce qui conceme la question de la mobilisation 
des ressources, comme mon collegue fran9ais l’a 
mentionne, le developpement des institutions et le 
renforcement des capacites dans les pays sortant d’un 
conflit requierent une injection massive de ressources. 
A cet egard, nous pensons qu’un financement rapide, 
durable et previsible reste un facteur determinant pour 
realiser les objectifs de consolidation de la paix. Nous 
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insistons sur la necessite pour l’ONU d’envisager de 
recourir a des mecanismes perennes, notamment les 
quotes-parts, pour faire demarrer les activites de 
consolidation de la paix dans les pays sortant d’un 
conflit, en particulier les tout premiers efforts de 
renforcement des institutions. 

En conclusion, l’Afrique du Sud est favorable a 
l’adoption du projet de declaration presidentielle dont 
nous sommes saisis sur la consolidation de la paix 
apres un conflit et developpement de Tinfrastructure 
institutionnelle. L’Afrique du Sud se felicite des efforts 
que deploie le systeme des Nations Unies, par 
l’entremise de ses multiples organismes et institutions, 
pour l’avenement d’un monde meilleur. Nous attendons 
avec interet la publication, au debut de cette annee, du 
rapport de l’examen international des capacites civiles. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous remercions le Secretaire general, le Vice- 
Premier Ministre du Timor-Leste et le President de la 
Commission de consolidation de la paix de leurs 
contributions au debat d’aujourd’hui. 

Au cours des seances qu’il tient, le Conseil de 
securite se penche regulierement sur les questions 
relatives a la consolidation de la paix apres un conflit, 
dans le cadre d’un examen d’ensemble de la question 
ou dans le contexte de pays donnes. Les activites de 
consolidation de la paix de l’Organisation ont pris une 
dimension mondiale et requierent une attention 
particuliere. II est tout a fait symbolique que le present 
debat intervienne a l’initiative d’un membre du Conseil 
ay ant fait 1’experience directe du probleme et ayant, a 
Tissue d’un conflit arme brutal, beneficie d’un appui 
aux fins de la consolidation de la paix. De notre point 
de vue, une telle experience directe nous aidera a 
mieux utiliser encore les mecanismes des Nations 
Unies et a mieux comprendre les problemes rencontres. 

II faut a notre avis souligner un certain nombre de 
principes specifiques. Le premier d’entre eux est que la 
logique de toute operation de consolidation de la paix 
doit obeir au principe de la responsabilite nationale 
dans la definition des priorites et des strategies de mise 
en oeuvre. Seuls les acteurs nationaux sont a meme 
d’assurer un developpement durable pacifique. II nous 
faut eviter de jouer les mentors et d’appliquer des 
modeles tout faits. 

Deuxiemement, le developpement et le 
renforcement des capacites institutionnelles nationales 
est l’element clef d’une consolidation de la paix apres 
un conflit couronnee de succes. Cela doit etre - dans 
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les faits et pas seulement en paroles - la priorite a 
l’echelle de l’Organisation et de tout le systeme. Une 
paix et une stability durables ne sont possibles que 
lorsque les acteurs nationaux assument toutes les 
responsabilites et ont le plein controle du processus. 

Troisiemement, l’assistance de la communaute 
intemationale, quelle que soit sa forme, doit etre 
foumie avec l’assentiment des gouvemements 
nationaux et dans le respect des principes de 
souverainete et d’integrite territoriale. Le succes des 
activites de consolidation de la paix en Afrique, dans 
les Balkans, au Timor-Leste, en Afghanistan, au 
Moyen-Orient et dans d’autres regions repose sur la 
faculte de prendre en compte les interets et les priorites 
des pays hotes. L’aide de la communaute intemationale 
ne doit pas etre imposee de l’exterieur. II n’y a pas de 
recette toute prete en matiere d’appui. II faut tenir 
compte des caracteristiques de chaque Etat et de la 
nature de chaque conflit. Dans certains cas, une tutelle 
intemationale musclee et solide est necessaire pour 
aider a developper des institutions publiques viables et 
capables de regler efficacement les problemes les plus 
pressants du pays : retablir la securite et preserver la 
stability, relancer l’economie et rehabiliter 
Tinfrastructure sociale. Cette tutelle intemationale 
n’annule pas la necessite de prevoir le transfert 
progressif de la responsabilite du destin du pays a ses 
autorites nationales et d’elaborer des les premiers 
stades une strategic de sortie clairement definie. 
Maintenir artificiellement cette tutelle est 
contreproductif et peut faire perdre de vue l’objectif 
assigne. Elle ne doit nullement devenir un frein sur la 
voie du developpement de l’Etat. 

L’ONU a incontestablement un role particulier a 
jouer dans la coordination intemationale des efforts de 
reconstruction et de relevement socioeconomique apres 
un conflit. L’Organisation jouit d’une legitimite sans 
pareille et a acquis une experience inestimable. 
Toutefois, meme aujourd’hui ce role est complexe par 
de nombreux aspects et requiert du Secretariat, des 
programmes et fonds des Nations Unies, des Etats 
Membres, des organisations regionales et des 
institutions financieres intemationales qu’ils 
coordonnent leurs efforts. A cet egard, nous appuyons 
Taction du Secretaire general pour ameliorer 
l’efficacite des efforts de l’ONU en matiere 
d’intervention apres un conflit, renforcer les 
instruments dont dispose le Secretariat, et veiller a la 
coherence de son action. Dans le domaine de la 
consolidation de la paix, l’ONU et ses missions operent 
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rarement seules. D’autres presences intemationales 
travaillent souvent a leurs cotes, comme par exemple 
en Afghanistan et en Iraq. Les relations qu’elles 
entretiennent dans de telles situations doivent etre 
definies dans le strict respect des decisions du Conseil 
de securite. 

Nombre des activites initiates mises en oeuvre 
pour consolider la paix - notamment dans les domaines 
de la reforme du secteur de la securite ou du 
desarmement, de la demobilisation et de la 
reintegration - relevent aujourd’hui des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies. En s’acquittant 
de leur mission principale, a savoir veiller a ce que le 
processus de paix progresse, les Casques bleus de 
l’ONU jouent un role d’une importance cruciale dans 
la creation des conditions propices a la foumiture d’un 
appui a plus grande echelle aux fins de la consolidation 
de la paix. Etant donne la complexite croissante et le 
caractere pluridimensionnel des mandats de 
consolidation de la paix, il serait raisonnable de ne 
confier aux Casques bleus que les premieres taches de 
reconstruction. II nous faut imperativement tirer profit 
des capacites de la Commission de consolidation de la 
paix, des organisations regionales, des institutions 
financieres intemationales et des donateurs dans les 
etapes ulterieures de la consolidation de la paix apres 
un conflit. 

Je voudrais remercier la delegation de la Bosnie- 
Herzegovine d’avoir prepare le projet de declaration 
presidentielle sur le theme du debat d’aujourd’hui, que 
nous sommes prets a appuyer. 

M. Osorio (Colombie) (parle en espagnol ) : Je 
tiens a vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
organise ce debat sur un theme tres pertinent s’agissant 
du fonctionnement des Etats et de la concorde sociale 
au lendemain d’un conflit. Axer le debat sur le 
renforcement des institutions prouve a quel point 
celles-ci sont capitales pour la creation de conditions 
favorables a l’instauration d’une paix durable. Les 
declarations faites par le Secretaire general, le Vice- 
Premier Ministre du Timor-Leste, et le President de la 
Commission de consolidation de la paix, M. Peter 
Wittig, nous montrent les progres realises et les taches 
qui restent a accomplir sur cette question. 

La consolidation de la paix est une responsabilite 
qui incombe principalement aux autorites nationales, et 
je crois que nous sommes tous d’accord la-dessus. Les 
pays se relevant d’un conflit doivent disposer d’outils 
leur permettant de mettre en place une bonne 
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gouvemance, de renforcer l’etat de droit et de guider le 
developpement socioeconomique. A cet egard, il 
incombe a la communaute intemationale d’appuyer les 
priorites et programmes nationaux visant a creer, 
remettre en etat et reformer les institutions permettant 
une administration efficace et le renforcement des 
capacites nationales. L’action de la communaute 
intemationale, que ce soit les Etats, le systeme des 
Nations Unies, les organisations regionales et les 
institutions financieres intemationales, doit avoir pour 
but d’appuyer les programmes favorisant la stabilite et 
la viabilite du pays. Voila pourquoi il est vital qu’a 
chaque etape l’Etat conceme dirige le processus. 

Le developpement de 1’infrastructure 

institutionnelle, socle de l’Etat, conceme tous les 
aspects du maintien et de la consolidation de la paix. 
Cet angle d’approche doit etre present des les 
premieres phases de la planification et de la mise en 
oeuvre des operations de maintien de la paix. Les 
strategies visant a instaurer une paix stable et durable 
doivent etre adaptees aux caracteristiques propres a 
chaque cas. Ce principe doit guider les debats et les 
decisions du Conseil en sorte que les mesures prises 
repondent aux specificites politiques, economiques et 
culturelles de chaque situation. 

Pour preparer et mettre en oeuvre le 
developpement de 1’infrastructure institutionnelle, il 
faut des le depart que l’Etat participe et qu’il mobilise 
les capacites nationales existantes pour assurer la 
transition vers la stabilite et le developpement a long 
terme et contribuer a reduire progressivement la 
dependance de l’Etat par rapport a la communaute 
intemationale. 

Les conflits affaiblissent les structures 
importantes de la societe civile et peuvent meme en 
provoquer la dissolution. Nombre d’exemples en 
temoignent. C’est la raison pour laquelle il est 
indispensable de creer des activites economiques 
durables qui permettent d’assurer un revenu permanent 
et un niveau de vie digne a la population en meme 
temps que de reconstituer le tissu social. Cela peut 
permettre d’eviter de reproduire les conditions qui ont 
ete a l’origine du conflit. De meme, il convient de 
s’assurer que tous les protagonistes du processus de 
consolidation de la paix travaillent en coordination et 
de fa<;on coherente, en vue d’eviter le chevauchement 
des efforts et d’assurer une utilisation efficace des 
ressources disponibles. 
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La Colombie considere que la Commission de 
consolidation de la paix est appelee a jouer un role 
central a cet egard en apportant une reponse aux 
besoins particuliers des pays qui sortent d’une situation 
de conflit; en leur permettant de progresser vers le 
redressement, la reinsertion et la reconstruction; et en 
les aidant a jeter les bases d’un developpement durable. 
En consequence, il convient d’en favoriser le 
renforcement institutionnel et d’evoluer vers un 
recours regulier du Conseil de securite a sa fonction 
consultative. D’autre part, pour garantir une plus 
grande efficacite du travail du systeme des Nations 
Unies tout au long du cycle des conflits, le Conseil de 
securite doit avoir recours a tous les outils dont il 
dispose en matiere de prevention des conflits de fa<;on 
a definir des mesures permettant d’eviter l’apparition 
et la resurgence de situations presentant une menace 
pour la paix. A cet egard, T experience de tous les pays 
et les enseignements qu’ils ont pu en tirer peuvent 
servir a alimenter un developpement institutionnel 
solide, de nature a garantir la transition vers une paix 
durable. 

M me Viotti (Bresil) (parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, de nous avoir convies 
a ce debat public des plus opportuns. Je saisis aussi 
cette occasion pour remercier le Secretaire general de 
son excellent expose. Je salue la presence a nos cotes 
du Vice-Premier Ministre du Timor-Leste, M. Jose Luis 
Guterres, que je felicite des progres tres importants 
accomplis par son pays dans les demieres annees. Nous 
apprecions particulierement les observations avisees 
qu’il nous a presentees sur l’edification de l’Etat, sur la 
base de T experience tres reussie du Timor-Leste. Je 
remercie egalement l’Ambassadeur Peter Wittig de ses 
observations importantes sur la consolidation de la 
paix. 

Le Bresil s’associe a la declaration qui sera faite 
tout a l’heure par l’Ambassadeur Jan Grauls au nom 
des presidents des cinq formations de la Commission 
de consolidation de la paix. Je vais a present faire 
quelques breves observations en ma qualite de 
representante du Bresil. 

Le renforcement des institutions de l’Etat est au 
cceur de la capacite des pays sortant d’un conflit 
d’instaurer durablement la paix. Dans plusieurs regions 
du monde, on s’apergoit que ce sont la fragilite des 
institutions ou le manque d’institutions qui 
compliquent le reglement ou l’attenuement des 
problemes politiques, sociaux ou economiques graves, 
et qui, par consequent augmentent le risque de reprise 
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du conflit. Nous trouvons encourageant de constater 
qu’un consensus se degage peu a peu sur la necessite 
d’aborder globalement la consolidation de la paix et le 
developpement de l’infrastructure institutionnelle. 

La communaute intemationale ne doit pas 
seulement concentrer ses efforts sur l’appui aux 
institutions dans les domaines judiciaire et securitaire, 
mais il importe egalement de renforcer les capacites 
des institutions chargees de la relance economique, de 
1’administration publique et de la prestation des 
services de base. Elies jouent en effet un role 
indispensable dans la reduction de la pauvrete, et sont 
par consequent un outil des plus efficaces pour faire 
face a certaines des causes des troubles civils et 
instaurer durablement la paix. De meme, les politiques 
sociales ont un impact positif sur le processus 
politique, en permettant de menager a certaines 
categories qui en etaient auparavant exclues un acces a 
la prise de decisions aux niveaux local et national. Le 
role que peuvent jouer les femmes doit a cet egard 
toujours etre souligne, suivant deux axes : d’une part, 
leur presence au sein des institutions publiques et 
d’autre part, l’existence d’institutions et d’organes 
publics capables de veiller sur leurs droits 
fondamentaux et d’acceder a leurs besoins. 

C’est l’une des raisons pour lesquelles on doit 
s’atteler au developpement de l’infrastructure 
institutionnelle des la premiere phase de la periode qui 
suit un conflit. A cet egard, le systeme des Nations 
Unies peut aider, et aide deja, de plusieurs fa<;ons les 
societes qui sortent d’un conflit. Les organes charges 
du developpement a l’Organisation, autour de leur 
piece maitresse, le Programme des Nations Unies pour 
le developpement, sont de fait censes compter parmi 
leurs principales taches l’aide au renforcement des 
institutions. 

Cependant, cet objectif est egalement celui de 
toutes les parties du systeme des Nations Unies, 
suivant leurs responsabilites respectives. A cet egard, il 
est encourageant de voir que l’on reconnait desormais 
de plus en plus la necessite de demander aux forces de 
maintien de la paix de jouer egalement, au moins dans 
les debuts, un role de consolidation de la paix. Il 
semble done que nous en ayons enfin fini avec la 
conception classique, sequentielle, du maintien de la 
paix et de la consolidation de la paix, qui en faisait des 
entites entierement distinctes au sein du processus de 
paix. 






S/PV.6472 


L’aide au renforcement des institutions est 
egalement une tache que l’on doit aborder en 
coordination avec les institutions financieres 
intemationales et les organisations regionales et sous- 
regionales, dont l’experience precieuse et le savoir- 
faire peuvent permettre de foumir une assistance 
adaptee aux besoins specifiques des pays sortant de 
conflits. 

Comme l’ont souligne certains intervenants avant 
moi, la prise en charge, au niveau des pays, des 
processus de consolidation de la paix est un element 
intrinseque de leur succes. L’appui apporte par la 
communaute intemationale au developpement et au 
renforcement des institutions doit epouser pleinement 
les interets des pays concemes. C’est particulierement 
important pour l’ONU eu egard aux endroits ou les 
missions des Nations Unies sont deployees. 

C’est la raison pour laquelle il faudrait que l’un 
des principes directeurs, en matiere d’aide au 
renforcement des capacites civiles, soit d’exploiter les 
capacites nationales tout en aidant a les renforcer, de 
fa?on a eviter les consequences dommageables d’une 
fuite des cerveaux et de la dependance des pays par 
rapport a un savoir-faire exterieur. Les partenariats 
etablis entre Etats Membres, en particulier dans le 
cadre de la cooperation Sud-Sud, sont particulierement 
importants pour la realisation de cet objectif. Nous 
sommes persuades que l’examen des capacites civiles 
intemationales auquel il est precede actuellement 
donnera lieu a des recommandations concretes 
permettant de traduire ce principe en dispositions 
concretes. 

Enfin, en sa qualite de President de la formation 
Guinee-Bissau de la Commission de consolidation de 
la paix, dans le cadre de laquelle nous aidons ce pays a 
progresser dans la consolidation de la paix et a se 
developper, le Bresil a particulierement a cceur de 
promouvoir 1’appropriation nationale, l’accompagnement 
du developpement des capacites nationales et l’aide a la 
consolidation des institutions nationales. 

M. Salam (Liban) (parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir organise a point nomme cet 
important debat. J’aimerais egalement remercier le 
Secretaire general, M. Ban Ki-moon, l’Ambassadeur 
Peter Wittig et le Vice-Premier Ministre du Timor- 
Leste, M. Jose Luis Guterres, des exposes qu’ils nous 
ont presentes. 




Il est bien connu qu’un conflit affaiblit les 
institutions et nuit aux capacites des Etats. Dans la 
phase de sortie d’un conflit, l’etendue de ce qu’il est 
necessaire de faire pour renforcer les institutions varie 
d’un pays a l’autre. Elle depend largement du degre 
d’institutionnalisation ayant preexiste au 
declenchement du conflit, sachant qu’il est plus facile 
de raviver la memoire institutionnelle que d’en 
developper une a partir de rien. Toutefois, la 
consolidation de la paix ne consiste pas juste a 
reconstruire ce qui existait avant l’eclatement des 
hostilites. De fait, il peut arriver que les structures 
existantes fassent partie des causes qui sont a l’origine 
du declenchement du conflit. Par consequent, l’objectif 
de toute operation de consolidation de la paix doit etre 
d’etablir des institutions stables et comptables de leur 
action pouvant permettre au pays d’etre bien gouveme. 

A cet egard, le developpement de 1’infrastructure 
institutionnelle doit se comprendre, et se faire, au sens 
le plus large, c’est-a-dire non seulement sous l’angle 
des reformes d’organisation, mais egalement dans 
l’optique de mettre en place un systeme de valeurs 
propre a favoriser le reglement pacifique des differends 
sur le long terme. La participation precoce de la societe 
civile est egalement importante, en ce qu’elle peut 
permettre d’acceder a une culture de plus grande 
transparence et de meilleure responsabilisation et 
d’amener la population a participer activement a la 
definition des besoins reels du pays. 

Le developpement de 1’infrastructure 

institutionnelle est, dans les processus complexes de 
consolidation de la paix, a la fois une fin et un moyen. 
Il doit s’inscrire, avec les autres objectifs de 
consolidation de la paix, dans une strategic nationale 
de consolidation de la paix congue comme un ensemble 
rassemblant les volets paix, securite et developpement. 
Pour reussir, une strategic de consolidation de la paix 
doit conserver un equilibre delicat entre la necessite 
d’etre rapidement suivie d’effets sur le terrain, et de 
dividendes de la paix, d’une part, et celle de 
fonctionner sur le long terme, d’autre part, dans 
l’objectif primordial de transformer les causes du 
conflit pour jeter a la place les fondements d’un 
systeme de justice et de paix durable. 

Comme d’autres intervenants l’ont deja souligne, 
le plus grand enseignement a tirer des activites 
anterieures de renforcement des institutions dans les 
Etats en proie a un conflit est sans aucun doute qu’il 
n’existe pas d’approche passe-partout. La mise en 
place d’institutions fonctionnelles exige des approches 
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sur mesure fondees sur une analyse approfondie des 
causes fondamentales et des facteurs du conflit. 

Le renforcement des institutions doit etre des le 
debut pris en main par la nation et impliquer la 
mobilisation des capacites existantes. Les Nations 
Unies et les donateurs doivent done se mettre a la 
recherche des initiatives locales, si peu formees soient- 
elles encore, et les encourager a grandir. En plus de la 
prise en main nationale, il est tout aussi important 
d’offrir une attention soutenue et de disposer de 
ressources financieres pour les taches a long terme. II y 
a souvent un vaste ecart entre les objectifs du 
renforcement de la paix et les ressources necessaires a 
long terme, car le financement diminue souvent au 
moment precis ou il est le plus necessaire. Dans ce 
domaine, la Commission de consolidation de la paix 
pourrait jouer un role critique s’agissant de mobiliser 
des ressources additionnelles afin de poursuivre 
1’action sur une longue periode. 

Le renforcement des institutions apres un conflit 
determine sans aucun doute la forme et l’orientation 
que prendront la paix et la stabilite. C’est done notre 
responsabilite de fournir les moyens necessaires pour 
qu’une telle entreprise reussisse. 

M me Ogwu (Nigeria) (parle en anglais ) : Je tiens 
a feliciter votre delegation, Monsieur le President, de 
placer 1’accent de notre debat concernant le 
renforcement de la paix sur le renforcement des 
institutions, cela pour la premiere fois. J’adresse mes 
remerciements au Secretaire general pour son penetrant 
expose, et nous tenons tout particulierement a souhaiter 
la bienvenue au Vice-Premier Ministre Jose Luis 
Guterres pour nous avoir fait part de l’experience de 
son pays. 

Nous devons une grande dette de gratitude a Peter 
Wittig, qui a parle en sa qualite de President de la 
Commission de consolidation de la paix (PBC). Nous 
croyons que son double role est un signe certain de 
l’approfondissement de la relation entre le Conseil de 
securite et le PBC, dont nous ne pouvons que tirer 
profit. 

Le renforcement des institutions, en tant que 
partie integrante du renforcement de la paix, ne se 
limite pas a creer et faire fructifier des structures 
organisationnelles. Il inclut les systemes de valeurs qui 
sous-tendent ces organisations. En fait, bien des 
conflits civils surgissent ou renaissent non pas faute de 
structures organisationnelles telles que les tribunaux, la 
police et d’autres services de securite, mais en raison 


de profonds desaccords touchant la repartition du 
pouvoir politique et des ressources economiques entre 
ces differents groupes. Le renforcement des institutions 
apres un conflit toume non pas tant autour de la remise 
en etat des structures organisationnelles que de la 
restauration des normes et valeurs qui guident le 
fonctionnement efficace de l’economie, de la societe et 
de la politique. 

Bien qu’il faille louer l’activite des divers acteurs 
du systeme des Nations Unies, la restauration des 
institutions clefs ne saurait etre confiee a des agents 
exterieurs; en consequence, il faut absolument que, des 
le debut de chaque entreprise de renforcement de la 
paix, les Nations Unies se souviennent que leur role est 
celui d’un facilitateur. Les acteurs nationaux doivent 
toujours assumer le role directeur s’agissant de 
formuler clairement les besoins de leur pays, tandis que 
les Nations Unies foumissent l’assistance necessaire 
pour satisfaire a ces besoins. 

Comme plusieurs intervenants l’ont affirme avant 
moi, on ne saurait meconnaitre le besoin fondamental 
qu’ont les humains de posseder leur propre paix. 
Chaque societe sortant d’un conflit doit etre l’auteur de 
son destin. Tout projet de renforcement de la paix qui 
n’est pas enracine dans les connaissances locales, 
l’expertise locale, l’engagement local et la volonte 
locale est condamne a l’echec des le depart des 
Casques Bleus. Il est tout aussi vrai que l’edification 
d’une paix durable est la responsabilite premiere de 
l’Etat-nation. Le gouvemement et le peuple de chaque 
pays doivent assumer la tache du renforcement des 
institutions a long terme. 

Nous sommes heureux d’apprendre que les 
premieres conclusions de l’examen des capacites 
civiles conduit par le Bureau d’appui a la consolidation 
de la paix font ressortir la necessite d’evaluer les 
besoins locaux et les capacites locales preexistantes, 
notamment la capacite d’absorber l’assistance, avant de 
nous mettre en devoir de deployer des capacites 
intemationales. Il est encourageant de noter que le 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
et le Departement des operations de maintien de la paix 
reexaminent l’un et l’autre leurs methodologies 
devaluation des besoins et capacites pour mieux 
calibrer leur action sur le terrain. 

Malgre des progres certains, il faut continuer de 
faire une place privilegiee dans notre ordre du jour a la 
necessite d’un financement a long terme plus previsible 
du renforcement des institutions. Comme le Nigeria l’a 
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deja affirme, l’absence d’un financement avant la 
delivrance d’un mandat ne peut que ralentir les progres 
dans F execution d’importants mandats transitionnels, 
et nous demandons en consequence un examen plus 
attentif de la maniere dont les Nations Unies pourraient 
resoudre ce probleme si important. Les deux nouveaux 
mecanismes de financement et la revision du plafond 
de financement pour un soutien urgent au renforcement 
de la paix provenant du Fonds pour la consolidation de 
la paix constituent des faits nouveaux fort bienvenus. 
Nous encourageons les donateurs a participer a ce 
fonds multilateral et a d’autres qui alimentent les 
activites de renforcement des institutions et de 
relevement apres un conflit. 

Les acteurs regionaux ont eux aussi un role 
important a jouer dans ce contexte, et nous prenons 
note en particulier du Cadre de politique pour la 
reconstruction et le developpement d’apres conflit de 
l’Union africaine. Pour sa part, le Nigeria prete appui 
aux activites regionales et intemationales de 
renforcement de la paix. A travers l’Afrique, en 
particulier l’Afrique de l’Ouest, nous soutenons des 
activites telles que la reforme du secteur de la securite. 
En outre, depuis 2004, les trois branches des forces 
armees nigerianes ont oeuvre avec la societe civile a 
integrer le renforcement de la paix dans les operations 
intemationales de maintien de la paix. L’integration du 
renforcement de la paix dans les programmes de 
formation d’un certain nombre d’institutions militaires 
du Nigeria vise a doter les forces armees des savoir- 
faire qui leur permettront d’intervenir a l’appui d’une 
paix plus durable au sein des communautes apres la 
cessation des hostilites. 

Si elle est correctement geree, avec une claire 
division du travail, un financement previsible et une 
strategic de sortie, l’expertise de la communaute 
intemationale peut etre inappreciable s’agissant de 
reconstruire les institutions, en particulier dans les 
secteurs de la securite et de l’etat de droit. Nous 
attendons avec impatience l’achevement de l’examen 
des capacites civiles, pour que les Nations Unies 
puissent en tirer des enseignements sur la maniere 
d’ameliorer la cohesion et la coordination, ainsi que 
l’efficacite des partenariats avec les acteurs nationaux, 
sous-regionaux et regionaux. De cette maniere, nous 
pouvons aider les pays sortant d’un conflit a restaurer 
la securite, la responsabilisation et la legitimite, 
notions qui sont au cceur meme du statut d’Etat 
responsable. 




Toute nation aspire a se passer de bequilles. 
Employons tous les moyens a notre disposition pour 
rendre cette aspiration realisable. Je tiens a reaffirmer 
l’attachement du Nigeria au maintien de la paix et au 
renforcement de la paix. En tant que membre actif et 
responsable du PBC, nous continuerons a preter notre 
appui aux efforts des Nations Unies s’agissant d’aider 
les societes qui sortent d’un conflit. 

M. Hardeep Singh Puri (Inde) (parle en 
anglais ) : L’attention soutenue que porte le Conseil au 
maintien de la paix et au renforcement de la paix est 
revelatrice du fait qu’il reconnait que le succes ou 
l’echec du maintien de la paix et du renforcement de la 
paix determineront si les Nations Unies et le Conseil de 
securite continuent ou non de compter pour les 
nombreuses regions de notre monde en proie a des 
troubles. Ma delegation voudrait done vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir organise ce debat afin 
de mettre l’accent sur ce qui est probablement 
F element le plus critique de F agenda de renforcement 
de la paix. Nous voudrions aussi vous remercier de 
votre document de reflexion (S/2011/16, annexe), que 
nous avons trouve extremement utile. 

Je remercie le Secretaire general de ses 
remarques, et je tiens aussi a exprimer notre 
satisfaction au Vice-Premier Ministre du Timor-Leste 
de sa presence ici et de sa communication sur les 
remarquables pas en avant que son pays a accomplis. 
Je remercie egalement le President de la Commission 
de consolidation de la paix, l’Ambassadeur Wittig de 
l’Allemagne. 

Pour deferer a l’injonction du President de limiter 
nos observations a quatre minutes, je presenterai un 
simple resume de ce que j’ai a dire. Un texte plus 
detaille a ete distribue. 

La paix ne peut etre retablie dans les societes qui 
sortent d’un conflit et les membres de ces societes ne 
peuvent vivre enfin a l’abri de la peur et du besoin, tant 
que les autorites nationales ne sont pas capables de 
gouvemer efficacement. La possibility d’avoir une 
gouvemance qui fonctionne bien est, quant a elle, 
tributaire de l’existence d’institutions permettant aux 
autorites de repondre efficacement aux aspirations de 
la population. 

Ces 20 demieres annees, le Conseil a investi des 
ressources, tant humaines que materielles, 
considerables pour mettre sur pied et mener des 
operations de maintien de la paix pluridimensionnelles. 
Celles-ci ont, dans le meilleur des cas, donne des 
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resultats mitiges. Un petit nombre d’entre elles a 
obtenu des resultats que l’on peut qualifier de 
satisfaisants, mais la majorite a toume en rond 
cherchant pendant 10 ans ou plus comment etre a la 
hauteur de leurs mandats complexes et ambitieux. 

Malheureusement, les conflits persistent et 
aujourd’hui, nous sommes de nouveau en plein 
changement d’orientation. L’un des aspects de cette 
mutation, a savoir les efforts deployes pour definir le 
champ d’application de la consolidation de la paix, 
prend de plus en plus forme au fur et a mesure que des 
Etats fragiles determinent les domaines dans lesquels la 
communaute intemationale peut et souhaite 
accompagner les activites d’edification de la nation 
qu’ils mettent en oeuvre. Le deuxieme aspect, celui du 
lien entre maintien et consolidation de la paix, 
commence egalement a etre mieux compris. Le 
troisieme aspect, en revanche, a savoir tout ce qui 
conceme le cadre dans lequel organiser les activites de 
consolidation de la paix, continue de manquer de 
coherence. Certains efforts de consolidation de la paix 
sont diriges par le Departement des operations de 
maintien de la paix, d’autres par le Departement des 
affaires politiques et d’autres encore par le systeme des 
coordonnateurs residents des Nations Unies. 
Parallelement, a un autre niveau, la Commission de 
consolidation de la paix, s’efforce d’ameliorer 
Lefficacite de son action. La consolidation de la paix 
est done un grand chantier en cours de construction. 

L’Inde est riche d’une experience de pres de 
60 annees de maintien de la paix. Aucun autre pays n’a 
deploye autant de ses soldats dans autant d’operations 
de maintien de la paix que nous. Nous avons egalement 
pris part a tous les types d’operation de maintien de la 
paix, de la surveillance de la treve a la generation 
actuelle des operations de maintien de la paix 
complexes. Les Casques bleus sont les premiers 
artisans de la consolidation de la paix et les Casques 
bleus indiens ont ete parmi les premiers a participer 
aux efforts de consolidation de la paix de l’ONU. 

Notre parcours pour transformer notre heritage 
colonial en une nation modeme, dynamique, 
democratique et jouissant d’une rapide croissance de 
son economic fait que les soldats de la paix indiens 
comprennent d’instinct qu’il ne peut y avoir de paix 
veritable sans developpement des institutions locales. 
Les Casques bleus indiens qui ont ete deployes a 
l’Autorite provisoire des Nations Unies au Cambodge, 
a l’Operation des Nations Unies en Somalie II, a la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
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Republique democratique du Congo, a la Mission des 
Nations Unies au Liberia (MINUL), a la Mission des 
Nations Unies pour la stabilisation en Haiti et ailleurs, 
se sont sincerement employes a aider les autorites 
locales a remettre sur pied les structures nationales qui 
avaient vole en eclats durant le conflit. Nos soldats de 
la paix se sont transformes en artisans de la 
consolidation de la paix pour retablir les procedures 
administratives, renforcer les capacites des 
collectivites locales et redonner vie aux mecanismes 
judiciaires dans les zones ou ils ont ete deployes. Ils se 
sont efforces de recourir aux mecanismes autochtones 
de reglement des conflits et de mediation pour 
renforcer les institutions locales concemees et en faire 
des institutions politiques viables. Ils se sont attaches a 
ce que les etablissements d’enseignement fonctionnent 
et ont foumi des services, y compris des soins 
veterinaires au betail, pour relancer l’economie locale. 

Des institutions politiques et administratives 
decentralisees sont, de notre experience, un element 
essentiel pour edifier une nation. Les institutions 
doivent etre ancrees localement et rassembler toutes les 
parties prenantes, en particular les groupes faibles et 
demunis. 

II y a environ 20 ans, l’Inde s’est lancee dans la 
plus grande entreprise de decentralisation jamais mise 
en oeuvre. Les pouvoirs administratifs et legislates ont 
ete transferes aux organes des municipalites et des 
districts et nous avons consacre beaucoup de temps et 
d’energie pour faire en sorte que ces institutions soient 
en phase avec les realties locales. La clef de la reussite 
de ces institutions, d’apres notre constat, est ce que 
nous appelons la « participation sans exclusive ». Notre 
processus de decentralisation democratique a permis a 
environ un million de femmes d’etre elues dans les 
organes representatifs a tous les niveaux. 
Responsabiliser ainsi ceux qui traditionnellement ont 
vecu en marge de la societe a renforce et fait evoluer la 
democratic et la gouvemance dans notre pays. 

Cette participation sans exclusive a des effets 
interessants. Le fait que le Gouvemement indien ait 
decide de recruter activement des femmes dans les 
forces de police nous a permis de deployer au sein de 
la MINUL la toute premiere unite de police 
exclusivement feminine de l’histoire. Nous savons que 
la presence de ces policieres indiennes a non seulement 
contribue a restaurer la confiance dans les forces de 
l’ordre locales, mais aussi servi d’exemple pour les 
Liberiennes. 
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Aussi grande soit-elle la volonte internationale ne 
saurait remplacer l’energie et l’adhesion nationales. En 
outre, la consolidation de la paix ne peut se faire dans 
la hate. Notre role en tant qu’artisans de la 
consolidation de la paix est d’accompagner, par une 
action patiente et de longue haleine, la creation d’un 
environnement ou la volonte locale peut s’exprimer. II 
est aussi de foumir les ressources et les connaissances 
qui font souvent defaut dans les societes qui luttent 
pour se reconstituer. Tous ces elements requierent que 
la communaute internationale mette a disposition, 
pendant de longues periodes et de maniere previsible, 
des ressources suffisantes. 

II est difficile d’echapper a l’impression que, sur 
le terrain, l’ONU est davantage une lourde machine 
bureaucratique qu’une institution dynamique capable 
de s’adapter et de reagir rapidement. II est par exemple 
symptomatique qu’il faille jusqu’a 200 jours au 
Secretariat pour pourvoir les postes sur le terrain, ce 
qui entraine d’inquietants taux de vacance. Les 
capacites doivent etre pourvues en fonction des besoins 
des autorites locales et non des priorites des donateurs. 
II va en outre de soi que ces capacites doivent provenir 
des gouvernements des pays ayant une experience 
pertinente pour les autorites nationales concemees. 

II faudrait egalement serieusement examiner la 
possibility d’accroitre les detachements de personnel 
aupres de l’ONU. L’Organisation aurait ainsi plus 
rapidement acces aux capacites requises et pourrait les 
deployer plus vite, ce qui permettrait par ailleurs 
d’effectuer promptement des ajustements a la hausse 
ou a la baisse. II est a parier qu’une telle maniere de 
proceder serait egalement plus economique. 

Pour terminer, je voudrais insister sur le fait, 
qu’en tant que citoyen du monde responsable, l’lnde ne 
manquera pas de repondre presente pour relever les 
defis du maintien de la paix et de la securite 
intemationales grace aux activites de consolidation de 
la paix. Dans le cadre de notre programme de 
cooperation technique et economique, nous offrons 
pres de 220 cours de formation a quelque 5 000 
etudiants et experts etrangers venus de 158 pays des 
quatre coins du monde. De meme, par le biais de 
l’ouverture de lignes de credit, de la cooperation 
Sud-Sud et de l’lnitiative indienne de developpement, 
nous avons contribue aux activites d’edification de la 
nation de divers pays. L’lnde contribue egalement aux 
activites de consolidation de la paix au travers de 
mecanismes multilateraux novateurs, tel le mecanisme 
IBAS qui regroupe l’lnde, le Bresil et l’Afrique du Sud 

11-21269 


et finance des initiatives en Haiti, en Guinee-Bissau et 
dans d’autres pays. 

M. Moungara Moussotsi (Gabon) : Ma 

delegation tient tout d’abord a saluer l’initiative de la 
Bosnie-Herzegovine pour l’organisation de ce debat 
sur la consolidation de la paix apres les conflits et plus 
particulierement sur la question de la reconstruction de 
1’architecture institutionnelle dans les pays sortant de 
conflit. Je voudrais ensuite exprimer nos 
remerciements au Secretaire general, S. E. M. Ban 
Ki-moon, et a M. Jose Luis Guterres, Vice-Premier 
Ministre du Timor Leste, pour leurs riches 
contributions au present debat. Je tiens enfin a 
remercier l’Ambassadeur Peter Wittig, Representant 
permanent de l’Allemagne et President de la 
Commission de consolidation de la paix, pour sa 
direction avisee a la tete de cette commission. 

La consolidation de la paix constitue l’une des 
taches les plus difficiles et les plus complexes de 
l’Organisation des Nations Unies. Mais elle est 
egalement devenue, au fil des ans, l’une des plus 
importantes dans la mesure ou elle evite aux pays 
sortant d’un conflit devastateur de retomber dans la 
violence. 

La question de la reconstruction de 1’architecture 
institutionnelle est plus que cruciale et demande, 
comme le temoigne la reflexion d’aujourd’hui, une 
attention particuliere. A cet effet, ma delegation 
voudrait s’appesantir sur trois points qui nous semblent 
importants, a savoir: l’aide que l’ONU et la 
communaute internationale dans son ensemble peuvent 
apporter a ces pays, la question de 1’appropriation 
nationale et les aspects relatifs au partenariat. 

La reconstruction des institutions des pays sortant 
de crise est un pan tres important de la consolidation de 
la paix. II s’agit d’une question qui doit etre prise en 
compte des la cessation des hostilites, si on veut 
instaurer une paix viable et durable. En effet, plusieurs 
pays sortant de crise se retrouvent sans institutions 
efficaces, capables de conserver la paix difficilement 
acquise. Dans d’autres cas, les institutions 
preexistantes sont elles-memes la cause du conflit. 

L’ONU et la communaute internationale doivent 
s’assurer que la paix ainsi instauree demeure. Cette 
approche permet a la consolidation de la paix de 
prevenir toute resurgence de conflits, et correspond 
pleinement a la conception de mon pays de la 
prevention des conflits. 
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L’aide intemationale ne saurait cependant 
occulter ni la responsabilite des autorites et autres 
acteurs nationaux ni leur participation au processus 
visant la reconstruction des institutions de leur pays. 
Assumer cette responsabilite les conduirait a une 
meilleure appropriation du retablissement de ces 
institutions et au renforcement des capacites 
nationales. 

Pour ce qui est des aspects relatifs au partenariat 
entre les differents acteurs qui participent a la 
reconstruction ou au renforcement des institutions, la 
coherence et la coordination de ces acteurs s’imposent 
afm d’eviter un chevauchement des taches. En Sierra 
Leone, par exemple, la mise en place d’un programme 
unique pour le changement regroupant les domaines de 
la securite, du developpement et de la politique a 
considerablement simplifie le travail de 
1’administration et renforce, dans le meme temps, la 
coherence de Taction ainsi que la prise en main par le 
pays du processus de paix. 

La coherence doit d’abord commencer au niveau 
des Nations Unies, avec une definition et une 
repartition claires des taches des differents organes qui 
interviennent dans la reconstruction des institutions 
d’un pays sortant de conflit. Nous nous felicitons des 
efforts entrepris en ce sens par la Commission de 
consolidation de la paix. La coherence doit ensuite 
s’etendre au partenariat avec les organisations 
regionales et sous-regionales. Celles-ci sont parfois 
mieux placees pour regler certains aspects et examiner 
avec le pays hote, la question de la reconstruction des 
institutions. 

Nous nous felicitons egalement des initiatives 
entreprises par la Commission de consolidation de la 
paix en vue du renforcement des relations entre TONU 
et la Banque mondiale. Cela a permis a cette demiere 
de mieux prendre en compte les besoins prioritaires des 
pays, telle la Republique centrafricaine au courant de 
l’annee 2010. Nous encourageons la Commission, dans 
son role de coordination, a developper les partenariats 
avec toutes les institutions financieres et les donateurs 
pouvant aider les pays inscrits a son ordre du jour. Elle 
devrait egalement faire participer tous les acteurs, y 
compris les organisations feminines. 

Dans leur rapport sur l’examen du dispositif de 
consolidation de la paix de TONU (S/2010/393, 
annexe), les cofacilitateurs ont recommande qu’un 
accent particulier soit mis sur le partenariat entre le 
Conseil de securite et la Commission de consolidation 
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de la paix. Le Gabon pense que leurs recommandations 
sont d’un grand apport. Le Conseil gagnerait 
effectivement a consulter la Commission dans toutes 
les phases des operations de paix, depuis leur 
elaboration et leur renouvellement jusqu’a leur retrait. 

Comme nous l’avons souvent souligne, le Gabon 
est d’avis que la question de la reconstruction des 
institutions des pays sortant de conflits armes, devrait 
etre prevue, selon les cas, au moment de la mise en 
place d’une operation de maintien de la paix. Par 
ailleurs, nous ne devons pas perdre de vue que la 
maitrise du processus politique et securitaire constitue, 
a notre sens, un element central de la strategic globale 
de consolidation de la paix. A cette fin, nous exhortons 
nos partenaires financiers a poursuivre leurs efforts de 
financement de la reconstruction. 

Nous nous felicitons de ce que tous ces elements 
aient ete pris en compte dans la declaration 
presidentielle qui nous a ete soumise et a laquelle nous 
apportons notre entier soutien. 

M. Moraes Cabral (Portugal) (parle en 
anglais ): Monsieur le President, je vous remercie 
d’avoir organise cet opportun et important debat. II 
sied parfaitement d’examiner cette question sous votre 
presidence, compte tenu de la transition remarquable 
realisee par votre pays, qui est passe d’une situation 
d’apres conflit a une democratic stable. Je remercie 
egalement le Secretaire general de sa declaration 
importante. 

Je tiens a souhaiter une tres chaleureuse 
bienvenue a M. Jose Luis Guterres, Vice-Premier 
Ministre du Timor-Leste, un pays qui est lui aussi un 
cas d’ecole pour la question a l’examen aujourd’hui et 
l’exemple d’une reussite des efforts de consolidation 
de la paix des Nations Unies. Aujourd’hui, moins de 
huit ans apres son independance, le Timor-Leste est 
une democratic dotee d’institutions stables qui 
envisage l’avenir avec confiance. Cela s’explique par 
le succes des efforts de consolidation de la paix 
deployes au Timor-Leste, des efforts qui ont ete axes 
sur le renforcement des institutions. Mais ce succes est 
surtout le resultat de la volonte du peuple timorais et 
de la vision de ses dirigeants politiques en matiere de 
prise en main et d’exercice de T autorite nationale. Le 
Portugal est honore d’etre, aux cotes d’autres membres 
de la communaute lusophone, etroitement associe a la 
voie suivie avec succes par le Timor-Leste. 

Au debut du processus de reforme de TONU, le 
Mozambique et le Portugal ont conjointement propose 
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que soit cree au sein du systeme des Nations Unies un 
cadre permettant de combler l’ecart entre les besoins 
en matiere de securite et la necessite de remettre sur 
pied des institutions stables pour que les 
gouvemements de pays sortant d’un conflit puissent 
s’acquitter efficacement de leurs missions principales. 
Sans cela, la stabilite a de grandes chances de rester 
hors de portee et les risques de reprise du conflit sont 
tres eleves. Avec le temps, cette proposition s’est 
materialisee sous la forme de la Commission de 
consolidation de la paix, presidee par notre collegue 
Peter Wittig, dont je salue 1’engagement et le 
dynamisme. Je partage son analyse et ses propositions 
s’agissant du renforcement du role de la Commission 
de consolidation de la paix. 

II est maintenant communement admis que le 
maintien et la consolidation de la paix doivent etre 
envisages comme un effort integre et non plus comme 
des activites successives, et que les activites de 
consolidation de la paix doivent commencer des que la 
situation sur le terrain le permet et se poursuivre tout 
au long de la duree previsible et des differentes phases 
d’une operation de maintien de la paix. 

L’ONU doit renforcer sa capacite de definir des le 
depart des strategies integrees et de coordonner les 
activites des differents acteurs presents sur le terrain 
- aussi bien ceux qui sont responsables de la securite 
que les organismes de developpement et les 
organisations non gouvemementales grace a une 
meilleure communication entre tous les acteurs 
competents, notamment les organisations regionales et 
sous-regionales, les pays limitrophes, les formations 
pays de la Commission de consolidation de la paix et 
les pays fournisseurs de contingents et d’effectifs de 
police. Beaucoup a ete fait en ce sens mais il reste 
encore beaucoup a faire. 

Seules des institutions legitimes, credibles et 
solides permettent a un Etat de s’acquitter de ses 
fonctions et de repondre aux attentes de ses citoyens. 
Seules de telles institutions sont a meme de traiter les 
nombreux problemes qui continuent a se poser au sortir 
d’un conflit et de regler les differends politiques par 
des moyens politiques. 

La situation de chaque pays est differente et 
specifique. Les remedes universels sont pour le moins 
dangereux. Cependant, il est deux autres elements aussi 
importants l’un que l’autre a etre presents quelle que 
soit la strategic de consolidation de la paix adoptee : le 


developpement economique et social et 1’appropriation 
nationale. 

Le renforcement des institutions ne suffira pas a 
lui seul car aucun pays ne peut connaitre une paix et 
une stabilite durables sans developpement 
socioeconomique. Il faut s’attaquer au probleme du 
chomage, en particulier chez les jeunes, des les 
premieres phases des efforts de consolidation de la 
paix, par des initiatives concretes et ciblees. L’aide 
economique intemationale doit etre axee sur des 
projets tenant compte des realites economiques, 
sociales et meme culturelles du pays, de ses capacites 
specifiques et des perspectives offertes aux 
investissements etrangers. Une bonne gestion des 
ressources naturelles doit egalement tres tot faire partie 
des objectifs des programmes de developpement et de 
la reconstruction des infrastructures. Le renforcement 
des capacites nationales doit etre un souci constant 
dans tous les domaines. 

Il existe un lien evident entre le developpement et 
la paix. La nature de ce lien n’est peut-etre pas toujours 
claire et on ne saurait non plus se fonder sur 
l’existence d’une relation de cause a effet entre les 
deux. Mais une chose est sure, ces deux elements se 
renforcent mutuellement. 

Personne ne peut mieux apprehender la situation 
d’un pays que ses habitants. Aucun engagement 
etranger ne peut remplacer leur volonte, sans laquelle 
aucun effort de consolidation de la paix ne peut donner 
de resultats durables. Il est done indispensable que les 
acteurs nationaux jouent un role central. 

Nous sommes tous conscients de l’importance de 
1’appropriation nationale des efforts de consolidation 
de la paix apres un conflit. Le partenariat entre l’Etat et 
les acteurs intemationaux doit etre fonde sur une vision 
strategique partagee des buts poursuivis et de la voie a 
suivre, par la definition d’objectifs communs clairs et 
par un dialogue et des echanges permanents et 
productifs avec la population du pays, les autorites, les 
partis d’opposition et la societe civile dans son 
ensemble. Il faut egalement prevoir une strategic de 
sortie en douceur des acteurs intemationaux. Les 
questions liees a l’egalite hommes-femmes et le role 
decisif que les femmes jouent dans le relevement 
economique, la cohesion sociale et la legitimite 
politique, etendant ainsi le champ des capacites 
nationales, revetent egalement une importance 
particuliere. 
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La consolidation de la paix necessite egalement 
de savoir gerer les attentes des autorites et de la societe 
civile du pays en question, de meme que celles de la 
mission et des autres acteurs intemationaux presents 
sur le terrain. Ceci ne peut se faire que grace a un 
dialogue constant et a une bonne comprehension des 
realites politiques, sociales, economiques et culturelles, 
de leur dynamique et de leur evolution. 

La prise en main nationale contribue au 
renforcement des institutions et, inversement, le 
renforcement des institutions contribue a la prise en 
main et a la responsabilisation nationales, ce qui 
permet de preparer une strategic de sortie reussie pour 
les partenaires intemationaux et d’instaurer une paix et 
une stabilite viables. 

L’Union europeenne s’est engagee depuis 
longtemps a assister le developpement institutionnel 
dans les pays sortant d’un conflit. A cet egard, en tant 
que membre de 1’Union europeenne, le Portugal 
partage naturellement cette position qui sera exprimee 
par son representant pendant ce debat. 

Pour terminer, je tiens a rappeler une phrase de 
Sergio Vieira de Mello qui a incame 1’engagement de 
l’ONU aussi bien en Bosnie-Herzegovine qu’au Timor- 
Leste : «L’ONU est un instrument, un cadre, un 
moteur, une dynamique, aussi conciliatrice, aussi 
novatrice, aussi efficace que les Etats Membres le 
souhaitent, le permettent et le decident. » Tel est le defi 
commun que nous devons relever et la responsabilite 
que nous devons partager. Cela etant, je tiens a assurer 
le Conseil que le Portugal est determine a contribuer a 
une consolidation de la paix plus efficace et coherente 
apres les conflits. 

M. Wang Min (Chine) (parle en chinois ) : Je 
remercie la Bosnie-Herzegovine d’avoir pris l’initiative 
d’organiser ce debat thematique sur la consolidation de 
la paix apres les conflits et le renforcement des 
institutions. Nous nous felicitons de la presence du 
Secretaire general Ban Ki-moon et du Vice-Premier 
Ministre Guterres du Timor-Leste. Je remercie 
egalement l’Ambassadeur Wittig, President de la 
Commission de consolidation de la paix, de sa 
declaration. 

La consolidation de la paix est un defi que tous 
les pays sortant d’un conflit ont en commun. C’est 
egalement l’un des elements importants qui permettent 
a la communaute intemationale d’empecher une reprise 
des conflits. 
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S’agissant du processus de consolidation de la 
paix, certaines questions ne sont pas nouvelles, mais 
n’en ont pas pour autant ete reglees de maniere 
efficace. Par exemple, dans les pays sortant d’un 
conflit, comment les activites de consolidation de la 
paix peuvent-elles s’adapter des le debut pour assurer 
la transition reussie de la stabilite a la paix et au 
developpement durables? Comment peut-on renforcer 
la coherence et la coordination entre l’ONU et les 
autres parties concemees pour qu’un partenariat 
efficace soit etabli? De quelles fa<;ons l’ONU et la 
communaute intemationale devraient-elles apporter un 
soutien et une aide aux pays sortant d’un conflit en 
matiere de consolidation de la paix et surtout de 
renforcement des institutions? Dans ce contexte, la 
Chine tient a insister sur les quatre points suivants. 

Premierement, il est essentiel que les pays sortant 
d’un conflit assument la responsabilite principale de la 
consolidation de la paix sur leur propre territoire. 
Toutes les parties doivent pleinement respecter la 
souverainete et la volonte des pays concemes. II faut 
renforcer la prise en main du processus national, tout 
comme les capacites du pays, de maniere a jeter les 
bases de la paix et du developpement durables. Le role 
de la communaute intemationale est d’apporter une 
assistance et non de se substituer au pays. 

Deuxiemement, le renforcement des capacites 
nationales est indispensable a la reussite de la 
protection des civils dans les pays sortant d’un conflit. 
L’ONU et la communaute intemationale doivent 
accorder la priorite aux activites de consolidation de la 
paix, notamment au renforcement des institutions, 
compte tenu des particularites de chaque cas et des 
conditions qui regnent dans les pays sortant d’un 
conflit, et doivent apporter une assistance et un soutien 
technique en temps opportun et sur mesure. A cet 
egard, il est important de deployer en temps voulu des 
fonctionnaires intemationaux competents avec les 
qualifications voulues dans les pays sortant d’un 
conflit et d’aider energiquement les pays concemes a 
organiser une formation dans les domaines ou ils ont 
des besoins. 

Troisiemement, il est important d’etablir des 
priorites pour aider a la consolidation de la paix dans 
les pays sortant d’un conflit. Dans ces pays, une 
multitude de taches doivent partir de zero, dans un 
environnement complexe avec une securite et une base 
politique fragiles. La premiere tache de la communaute 
intemationale est d’aider les pays concemes a assurer 
une securite de base, a promouvoir le processus 
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politique, a foumir des services de base, a appuyer les 
principales fonctions gouvemementales et a relancer 
l’economie et le developpement. Le principal objectif 
de l’appui de la communaute intemationale en matiere 
de renforcement des institutions est de consolider la 
paix, de preserver la stabilite, de relancer l’economie et 
de renforcer l’etat de droit. Dans le cadre de ce 
processus, il faut tenir pleinement compte des besoins 
prioritaires des pays concemes et preter pleinement 
attention a leurs vues au moment de formuler des 
strategies de consolidation de la paix. 

Quatriemement, l’ONU et la communaute 
intemationale doivent renforcer leur coordination pour 
que l’on puisse progresser en meme temps et de fa9on 
ordonnee dans les domaines de la prevention des 
conflits, du maintien de la paix, de la consolidation de 
la paix et de la promotion du developpement. Cela 
implique l’elaboration de strategies globales pour la 
consolidation de la paix de maniere que l’on puisse 
rapidement tirer parti des experiences et des 
enseignements et eviter les chevauchements et le 
gaspillage. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle en 
anglais ): Nous vous remercions, Monsieur le 
President, d’avoir appele aujourd’hui l’attention du 
Conseil sur la question importante du renforcement des 
institutions apres les conflits. Nous avons beaucoup a 
apprendre de votre experience et de celle du Timor- 
Leste. Je salue la presence du Vice-Premier Ministre, 
ainsi que celle du Secretaire general qui s’etait joint a 
nous tout a l’heure. 

L’aide au renforcement des institutions est au 
cceur de la consolidation de la paix. Sans securite pour 
l’Etat et le peuple, l’economie et les services publics 
ne peuvent pas fonctionner. Sans revenu, on ne peut 
pas payer pour les services et les fonctions du 
gouvemement et nul ne croira en la viabilite fmanciere 
de l’Etat. Sans l’etat de droit, il n’y a pas de 
responsabilisation. Et il faut renforcer les capacites 
institutionnelles pour regler les conflits de maniere 
pacifique. 

Le processus de renforcement des institutions 
n’est pas uniquement un exercice technique, c’est 
egalement un exercice politique complexe. Il s’agit la 
souvent d’un element essentiel des accords de paix, qui 
joue un role capital s’agissant de determiner la relation 
entre l’Etat et la societe. Cela determinera egalement le 
degre de confiance que l’on peut avoir dans le 
processus de paix et jusqu’a quel point les attentes du 
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public pourront etre satisfaites. Il est indispensable de 
realiser au prealable des progres, en particulier dans les 
secteurs de la securite et de la justice, pour rendre 
possible le retrait durable des soldats de la paix. 

Mais le processus de renforcement des 
institutions est egalement une condition prealable a une 
prevention plus generale des conflits. Fragilite et 
conflit sont les symptomes de l’echec d’institutions qui 
n’ont pas su gerer des pressions liees, par exemple, a 
une penurie de ressources, aux changements 
climatiques, a la corruption ou a la criminalite 
organisee, entre autre s. 

L’annee a venir sera encore une fois tres difficile 
pour l’ONU dans le domaine de l’appui au 
renforcement des institutions. Parmi les defis a relever, 
on peut mentionner les besoins relatifs a la situation 
postreferendaire au Soudan, la protection des civils et 
de l’etat de droit dans Test de la Republique 
democratique du Congo, et la protection et l’acces a la 
justice au Liberia, en dehors de la capitale. La 
Commission de consolidation de la paix jouera un role 
clef dans tous ces domaines. 

Mais les obstacles a la consolidation de la paix 
sont trop souvent lies a des echecs ou a des retards au 
niveau du renforcement des institutions. Des raisons 
politiques peuvent en partie l’expliquer. Mais ceci 
s’explique egalement par les faiblesses persistantes de 
l’ONU dans sa capacite a apporter une assistance. 

Je pense que nous devons nous concentrer sur 
cinq points si nous voulons que cette annee soit une 
reus site. 

Premierement, il est essentiel d’intervenir a 
temps. Il faut qu’il y ait une volonte politique et 
bureaucratique d’intervenir a temps et avec des 
ressources suffisantes pour repondre aux besoins. Ceci 
vaut au niveau interne au sein du systeme des Nations 
Unies, mais egalement pour les Etats Membres, par 
exemple du fait de leur engagement dans les conseils 
d’administration. On ne saurait poursuivre comme si de 
rien n’etait. 

Deuxiemement, l’appui de l’ONU a la reforme 
des secteurs de la justice et de la securite doit etre 
beaucoup plus efficace. Pour ce faire, il faut etablir 
clairement l’avantage comparatif de chacun dans tel ou 
tel role pour que nous puissions investir afin d’obtenir 
l’intervention previsible et transparente requise. Ceci 
doit refleter un bon equilibre entre les besoins de 
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stabilisation immediate et le renforcement des 
institutions a long terme. 

Troisiemement, la planification entre les missions 
de maintien de la paix et les fonds et les programmes 
doit etre veritablement integree. Lorsque le Conseil 
donne mandat d’executer une mission, nous devons 
etre surs que ce mandat etablit clairement qui, au sein 
du systeme des Nations Unies, fera ceci ou cela et 
veiller a ce que les fonds et les programmes soient en 
mesure de renforcer leur engagement pour repondre a 
ces attentes. Ceci etait loin d’etre evident ces demiers 
temps. Nous souhaitons egalement eviter que les 
troupes de maintien de la paix ne fmissent par 
participer a des activites de renforcement des 
institutions, car elles n’ont ni le mandat, ni la 
formation pour le faire. 

Quatriemement, nous devons ameliorer et 
accelerer le deployment des civils. Nous attendons 
avec interet le resultat de l’examen des capacites 
civiles, mais aussi le Rapport sur le developpement 
dans le monde qui nous donneront davantage de details 
sur les moyens d’ameliorer notre bilan en matiere de 
consolidation de la paix. 

Enfin, nous devons accorder bien plus d’attention 
aux points de vue et aux experiences des pays. Nous 
devons mieux evaluer et utiliser les capacites 
existantes et veiller a ce que l’assistance renforce, et 
non depasse, les capacites nationales. 

Nous nous felicitons de la creation du nouveau 
groupement de 17 Etats fragiles et touches par des 
conflits - appele Groupe g7+ et preside par le Timor- 
Leste - pour faire entendre leur voix et alimenter le 
Dialogue international sur la consolidation de la paix et 
le renforcement de l’Etat. II serait sage d’ecouter les 
conclusions qu’ils vont formuler dans le courant de 
l’annee. Les Etats fragiles et touches par des conflits 
sont probablement les meilleurs juges et avocats de 
Tefficacite de l’ONU et de la communaute 
intemationale. 

Le President (parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Bosnie-Herzegovine. 

Je tiens a remercier le Secretaire general, M. Ban 
Ki-moon, le Vice-Premier Ministre du Timor-Leste, 
S. E. M. Jose Luis Guterres, et le President de la 
Commission de consolidation de la paix, S. E. M. Peter 
Wittig, de leurs declarations. 
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Ayant ete amenee a constater que le renforcement 
des institutions joue un role crucial pour empecher la 
reprise des conflits, la Bosnie-Herzegovine a convoque 
le present debat pour faire en sorte que le renforcement 
des institutions apres les conflits devienne, en tant que 
tel, l’une des priorites de l’ordre du jour du Conseil de 
securite. Nous esperons que le debat d’aujourd’hui 
montrera combien il importe de renforcer l’efficacite et 
la coherence des mesures prises par la communaute 
intemationale pour accomplir cette tache complexe et 
difficile. 

Sur la base, entre autres, de l’experience vecue 
par mon pays, je voudrais attirer l’attention des 
membres du Conseil sur quelques questions 
fondamentales. 

Edifier des institutions responsables, legitimes et 
solides doit etre un objectif strategique des les 
premiers stades du processus de consolidation de la 
paix. L’approche traditionnelle remet a plus tard le 
renforcement des institutions et met l’accent des le 
depart sur les secours humanitaires et l’aide au 
redressement. Cependant, il est generalement trop tard 
pour commencer a renforcer les institutions lorsque la 
consolidation de la paix a deja atteint son dernier stade. 
C’est immediatement apres un conflit que Ton a le plus 
de chances de pouvoir renforcer les capacites 
institutionnelles necessaires pour que les efforts de 
consolidation de la paix aboutissent. 

Il faut accorder la priorite a celles des institutions 
qui empecheront de retomber dans le conflit et qui 
assureront la perennite de l’Etat et le renouveau de sa 
credibility et de sa legitimite. Si le choix des 
institutions prioritaires varie selon les pays, certaines 
institutions revetent une importance primordiale pour 
la consolidation de la paix quelle que soit la situation 
du pays, et il faut s’attacher serieusement a ce qu’elles 
soient mises en place. Ce sont: premierement, les 
institutions qui assurent des fonctions politiques 
-application des accords de paix, deroulement des 
elections, reglement des differends politiques, adoption 
et mise en oeuvre des lois et des reglements; 
deuxiemement, les institutions chargees de la securite 
et de l’ordre public; troisiemement, les institutions 
fmancieres publiques; et quatriemement, les 
institutions chargees du relevement economique et de 
la prestation de services de base. 

Le renforcement des institutions apres un conflit 
doit etre fonde sur le principe de la primaute du droit. 
Tous les acteurs intemationaux et nationaux qui 
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participent au processus doivent respecter pleinement 
la constitution des pays sortant d’un conflit, leur ordre 
juridique interne, leurs accords intemationaux, leurs 
droits et leurs obligations, y compris l’accord de paix 
qui a mis fin au conflit, ainsi que les autres principes et 
normes applicables du droit international. 

La reussite du renforcement des institutions apres 
les conflits est conditionnee par l’etablissement d’un 
esprit de partenariat fonde sur un ensemble d’objectifs 
communs entre la communaute intemationale et la 
societe qui sort d’un conflit. Lorsque les parties 
concemees du pays et celles de l’exterieur trouvent un 
consensus sur un ensemble d’objectifs, la poursuite de 
ces objectifs devient le moteur du renforcement des 
institutions. Cela a pour effet de stabiliser la societe en 
amenant toutes les parties a collaborer a l’execution 
d’un programme qui leur est commun, jusqu’a ce que 
le risque d’une reprise du conflit soit ecarte. 

Un pays sortant d’un conflit se trouvant affaibli et 
vulnerable, la communaute intemationale peut dans les 
premiers temps etre amenee a assumer une grande 
partie de la responsabilite du renforcement des 
institutions apres un conflit et, dans certains cas, a 
mettre en place des institutions provisoires pour 
remplir des fonctions et assurer des services qui, dans 
d’autres circonstances, le seraient par des moyens 
nationaux. Cela dit, la finalite du developpement de 
1’infrastructure institutionnelle doit etre d’aboutir 
progressivement a ce que le pays depende moins de la 
communaute intemationale et de promouvoir 
l’autosuffisance en creant des institutions nationales 
stables, viables et ouvertes. 

La prise en main nationale des institutions creees 
est une condition sine qua non pour que celles-ci soient 
efficaces et pour qu’une paix durable soit assuree. Le 
transfert des responsabilites, de la communaute 
intemationale aux acteurs et aux institutions du pays en 
question, est une tache tres delicate et extremement 
importante qu’il convient d’accomplir progressivement 
et en temps voulu. La mise en place de mecanismes 
administratifs provisoires par la communaute 
intemationale doit aller de pair avec le renforcement 
des capacites des institutions nationales. 

II faut accorder aux missions de consolidation de 
la paix davantage de souplesse pour adapter leurs 
activites de renforcement des institutions en fonction 
des changements et de revolution de la situation sur le 
terrain. La coordination entre les missions mandatee 
par le Conseil de securite et les equipes de pays, y 
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compris les organismes de developpement et les 
donateurs, doit etre clairement definie pour eviter les 
redondances et les chevauchements. II faut ameliorer la 
qualite des evaluations du processus de renforcement 
des institutions qui figurent dans les rapports que les 
missions sur le terrain communiquent regulierement au 
Conseil. II convient egalement d’en tenir compte au 
moment de rediger les resolutions prorogeant le 
mandat des missions de consolidation de la paix ou des 
formations pays. 

Le Conseil de securite doit faire davantage appel 
au role consultatif de la Commission de consolidation 
de la paix, notamment en ce qui conceme la mise en 
place d’institutions viables et responsables, l’appui aux 
acteurs nationaux dans les pays inscrits a son ordre du 
jour, le choix des institutions a mettre en place en 
priorite et la mise en lumiere des deficits de capacites 
exigeant un appui immediat et a long terme de la part 
de l’ONU et de la communaute intemationale dans son 
ensemble. 

Je vais donner deux exemples qui concement la 
Bosnie-Herzegovine. Le premier est la reforme de 
notre secteur de la defense, qui a debute en 2003 et a 
abouti a la creation des forces armees modemes et 
unifiees qui operent sous commandement civil et sous 
controle democratique, conformement aux normes 
generalement adoptees. Plusieurs facteurs ont 
largement contribue a la reussite de ce processus : tout 
d’abord, la volonte politique et l’esprit de consensus 
des acteurs nationaux, mais aussi des consultations 
approfondies, la participation de tous les acteurs 
nationaux et intemationaux concemes, une strategic 
appropriee et bien executee, des normes claires et 
coherentes, une bonne coordination et un niveau de 
financement suffisant. 

Le deuxieme exemple est notre processus 
electoral, qui a ete organise dans les annees qui ont 
suivi 1’Accord de Dayton avec un appui substantiel de 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe. La responsabilite du processus electoral a 
progressivement ete transferee aux autorites nationales, 
si bien que la Bosnie-Herzegovine controle aujourd’hui 
l’integralite du processus et a les moyens de conduire 
des elections regulieres, transparentes et credibles. 

Je voudrais terminer mon propos en soulignant 
que le fait d’entreprendre rapidement une action 
coordonnee pour aider les gouvemements des pays 
sortant d’un conflit a mettre en place des institutions 
credibles et responsables est essentiel a la reussite du 
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processus de consolidation de la paix dans son 
ensemble. Correctement menee, cette action contribue 
a retablir la securite, la legitimite, la responsabilite et 
l’efficacite, ce qui permet de recolter les dividendes de 
la paix. Le renforcement des infrastructures apres un 
conflit est un processus complexe et exigeant, qui 
conceme un grand nombre d’acteurs et necessite de 
trouver un equilibre entre la necessite d’obtenir des 
resultats a court terme et le renforcement des capacites 
a long terme. La recherche de solutions optimales 
permettant de creer une synergie dans le cadre de cette 
entreprise aux multiples facettes ne s’arrete jamais. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

J’ai ete autorise a faire, au nom du Conseil, la 
declaration suivante : 

«Le Conseil rappelle les declarations 
precedentes de son president sur la consolidation 
de la paix apres un conflit. II souligne qu’il 
importe de developper 1’infrastructure 
institutionnelle, element critique de la 
consolidation de la paix, et de donner une reponse 
nationale et intemationale plus efficace et plus 
coherente a ce probleme, de fa9on que les pays 
qui sortent d’un conflit puissent accomplir les 
principales fonctions gouvemementales, 
notamment gerer pacifiquement les differends 
politiques, assurer la securite et preserver la 
stabilite, proteger la population, assurer le respect 
de la legalite, relancer l’economie et foumir les 
services publics de base, autant d’elements 
essentiels a l’avenement d’une paix durable. II 
met 1’accent a cet egard sur 1’importance de 
1’appropriation nationale. 

Le Conseil souligne que la consolidation de 
la paix incombe avant tout aux gouvemements et 
aux acteurs nationaux competents, notamment a 
la societe civile, dans les pays qui sortent d’un 
conflit et que l’Organisation des Nations Unies 
peut jouer un role decisif en les aidant a 
developper leurs institutions. II constate qu’il faut 
constamment ameliorer l’acheminement de cette 
aide au lendemain d’un conflit afin de stabiliser 
la situation tout en amo^ant le processus de 
developpement de 1’infrastructure institutionnelle 
a plus long terme, notamment des institutions qui 
encouragent l’adoption de procedures 
democratiques et stimulent le developpement 


economique et social dans l’attente d’une paix 
durable. 

Le Conseil souligne que l’Organisation des 
Nations Unies et la communaute intemationale 
doivent etre plus efficaces et mieux coordonner 
leur action devaluation des besoins et de 
planification d’un developpement efficace des 
institutions et chercher a mieux utiliser le 
potentiel national et les perspectives du pays, afin 
d’assurer 1’appropriation nationale. II souligne 
qu’il faut un soutien systematique au 
developpement des capacites nationales dans 
toutes les activites de consolidation de la paix 
menees par l’Organisation des Nations Unies et 
en faire une priorite du systeme, et que les 
strategies de consolidation de la paix et le 
developpement des institutions doivent etre 
consideres en fonction des caracteristiques du 
pays. 

Le Conseil souligne qu’il faut mieux 
integrer les efforts accomplis, assurer une 
meilleure previsibilite et une meilleure 
responsabilisation au sein de l’Organisation des 
Nations Unies, pour aider a developper 
1’infrastructure institutionnelle dans les pays 
sortant d’un conflit. II rappelle qu’il importe de 
mettre en place des solutions coordonnees, 
sectorielles et adaptees au contexte, s’agissant de 
la gouvemance, de la stabilite economique, du 
respect de la legalite et du renforcement du 
secteur de la securite, qui doivent etre controlees 
par le pays lui-meme. 

Le Conseil souligne qu’il est dispose a 
recourir davantage au role consultatif de la 
Commission de consolidation de la paix. II note 
que la Commission peut contribuer a la 
realisation des objectifs strategiques de 
consolidation de la paix et notamment au 
developpement d’institutions viables et 
responsables dans les pays dont elle s’occupe. II 
souligne aussi l’importance de mettre en place 
des partenariats bien definis et bien cites entre les 
organismes de developpement des Nations Unies, 
les partenaires bilateraux et les autres acteurs 
competents, en particular les organisations 
regionales et sous-regionales et les institutions 
financieres intemationales, pour appliquer les 
strategies nationales visant a developper 
1’infrastructure institutionnelle qui reposent sur 
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des objectifs de resultats et de responsabilite 
mutuelle. 

Le Conseil reaffirme qu’il est fondamental 
de disposer d’un financement rapide, modulable 
pour la consolidation de la paix, et notamment 
pour le developpement des institutions et le 
renforcement des capacites, et engage instamment 
les Etats Membres et d’autres partenaires a faire 
plus pour realiser cet objectif, notamment par la 
reconstitution des ressources du Fonds pour la 
consolidation de la paix et a l’aide des fonds 
d’affectation speciale multidonateurs, tout en 
saluant les contributions deja versees. 

Le Conseil se declare resolu a continuer 
d’approfondir ses debats et sa reflexion sur les 
premieres taches de consolidation de la paix 
relative au developpement des institutions 
lorsqu’il fixe le mandat et la composition des 
operations de maintien de la paix, des missions 
politiques speciales et des bureaux integres de 
consolidation de la paix, afin d’y apporter au 
besoin les modifications necessaires, en fonction 
des progres deja realises, des enseignements 
degages ou de revolution des conditions sur le 
terrain. A ce propos, il note avec satisfaction la 
contribution des soldats de la paix et des missions 
de maintien de la paix aux premieres operations 
de consolidation de la paix et constate qu’il faut 
prendre en compte les connaissances et les 
donnees d’experience acquises par les missions 
dans l’elaboration des strategies de consolidation 
de la paix. 

Le Conseil attend avec interet de recevoir, 
au debut de 2011, le rapport de l’examen 
international des capacites civiles, et constate 
qu’il faut ameliorer les mecanismes de 
deployment rapide de specialistes civils qualifies 
pour appuyer le developpement de 
1’infrastructure institutionnelle dans les pays 
sortant d’un conflit. II prie le Secretaire general 
de faire figurer dans le prochain rapport de suivi 
sur la consolidation de la paix au lendemain des 
conflits une evaluation de l’effet qu’a eu son 
action pour contribuer au developpement d’une 
infrastructure institutionnelle viable dans les pays 
sortant d’un conflit, et d’y formuler des 
recommandations nouvelles sur les moyens 
d’ameliorer l’efficacite de la contribution de 
l’Organisation des Nations Unies a la mise en 
place d’institutions plus efficaces, plus stables et 


plus viables qui soient a meme de prevenir une 

reprise du conflit. » 

Cette declaration sera publiee en tant que 
document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2011/2. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Belgique. 

M. Grauls (Belgique) (parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom des 
Representants permanents du Bresil, du Canada, de la 
Jordanie et de la Suisse en nos qualites respectives de 
Presidents des formations pays de la Commission de 
consolidation de la paix pour la Republique 
centrafricaine, la Guinee-Bissau, la Sierra Leone, le 
Liberia et le Burundi. Nous nous associons egalement 
aux observations faites plus tot ce matin par le 
President de la Commission de consolidation de la 
paix, l’Ambassadeur d’Allemagne, M. Wittig. 

Monsieur le President, nous saluons l’initiative 
que vous avez prise de tenir un debat public sur cet 
important sujet, et aimerions saisir cette occasion pour 
partager les enseignements que nous avons tires de 
notre experience sur le terrain. Notre intervention se 
divise en trois parties. Premierement, nous exposerons 
nos vues sur les aspects conceptuels et substantiels du 
renforcement des institutions dans une situation 
d’apres conflit. Deuxiemement, nous ferons des 
propositions sur la fa<;on dont le systeme des Nations 
Unies pourrait contribuer plus efficacement a cet 
effort. Enfin, nous examinerons le role consultatif de la 
Commission de consolidation de la paix et des 
Presidents des formations pays aupres du Conseil de 
securite. 

Dans notre experience, le processus de 
renforcement des institutions est une composante 
critique de la consolidation de la paix apres un conflit. 
Lorsque les institutions publiques sont fragiles ou 
inexistantes, la violence se propage plus facilement 
dans les societes vulnerables, la criminalite organisee 
n’a aucune difficulte a mener ses activites illegales, et 
la reconciliation et le relevement s’en trouvent 
retardes. L’edification, la remise sur pied et le 
renforcement des fonctions centrales de l’Etat sont une 
condition sine qua non pour triompher des conflits. 

Dans un tel contexte, les capacites locales sont 
trop souvent depassees par des problemes immenses. 
Ceci se voit clairement dans les cinq situations d’apres 
conflit inscrites a l’ordre du jour de la Commission de 
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consolidation de la paix, en depit de tous les efforts et 
de toute la bonne volonte des autorites concemees. Au 
Liberia et en Republique centrafricaine, par exemple, 
les ressources administratives sont insuffisantes. II n’y 
a, en Republique centrafricaine, que 91 magistrats en 
mesure d’assurer les services de 1’administration 
publique, tandis que le Liberia n’en a que 13 qui ont la 
formation juridique appropriee. Le systeme judiciaire 
du Burundi a des difficultes a gerer les 60 % des 
detenus qui attendent d’etre juges dans des prisons 
surpeuplees. En Sierra Leone, la force de police 
nationale est handicapee par l’absence critique de 
moyens de transport. 

L’objectif du renforcement des institutions est 
d’assurer la prestation durable, equitable et efficace de 
services de base et de securite a la population du pays. 
Non seulement les institutions operationnelles assurent 
la protection des citoyens, mais elles rendent possible 
une plus grande participation aux prises de decisions 
politiques, surtout pour les groupes qui, 
traditionnellement, sont marginalises aux niveaux local 
et national. On pourra citer les exemples critiques de 
forces de securite qui defendent les droits de l’homme, 
d’un systeme judiciaire independant et objectif, de 
mecanismes transparents pour la participation 
politique, d’une administration publique bien geree et 
de strategies efficaces propices a la relance de 
l’economie et au developpement social. Dans la plupart 
des pays sortant d’un conflit, il peut etre egalement 
important d’examiner le passe par le biais de processus 
de justice transitionnelle et de reconciliation nationale. 
En outre, il ne suffit pas de se concentrer seulement sur 
le gouvemement central. Les conflits eclatent souvent 
dans les zones rurales - qui sont done touchees de 
maniere disproportionnee - ou la prestation des 
services de base a tendance a tarder. 

Il importe egalement de renforcer les capacites 
des institutions chargees de la revitalisation 
economique, de l’administration publique et de la 
prestation des services de base. Ces institutions jouent 
un role crucial en faveur de la reduction de la pauvrete, 
ce qui est une tres bonne maniere de remedier a 
certaines des causes profondes des luttes sociales et 
d’instaurer une paix durable. Les politiques sociales 
pourraient elles aussi avoir des incidences positives sur 
le processus politique. 

Bien que chaque situation d’apres conflit ait ses 
propres caracteristiques et qu’il n’existe pas de 
solutions qui s’appliquent a toutes les situations, notre 
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experience nous a neanmoins permis de tirer des 
enseignements utiles. 

Premierement, on ne peut pas imposer des 
institutions stables; elles doivent etre acceptees par les 
citoyens et rallier leur confiance. Elles doivent etre 
mises en place et maintenues par les populations 
concernees. Les efforts deployes par la communaute 
intemationale pour renforcer les institutions doivent se 
faire des le depart avec la participation des acteurs 
nationaux afin de mieux identifier et de mieux utiliser 
les capacites locales disponibles. A cet egard, la 
societe civile est l’un des principaux piliers du 
renforcement des institutions, pour lequel la 
participation des femmes revet une importance 
particuliere. 

Deuxiemement, le renforcement des institutions 
et l’edification d’un Etat dans les situations d’apres 
conflit necessitent un appui de longue haleine de la 
part de la communaute intemationale. C’est une 
question d’annees, peut-etre meme de decennies. C’est 
complexe. C’est couteux. Il faut pouvoir disposer de 
ressources previsibles et il faut que la communaute 
intemationale soit prete a maintenir son engagement 
sur une longue periode. 

Troisiemement, le renforcement des institutions 
necessite un flnancement adapte. Le role de catalyseur 
joue par le Fonds pour la consolidation de la paix doit 
etre appuye et complete par d’autres mecanismes 
nationaux et internationaux qui permettent une rapidite 
et une souplesse similaires ou plus grandes. 

Quatriemement, le developpement de 
1’infrastructure institutionnelle implique une necessaire 
negociation entre des objectifs qui s’opposent et la 
faculte d’accepter des resultats imparfaits. L’une des 
gageures a laquelle on doit faire face en permanence 
tient a la necessite de gerer la dichotomie entre la 
lenteur du renforcement des institutions et les attentes 
populaires, qui portent sur une amelioration rapide de 
la situation. Le renforcement des institutions doit aller 
de pair avec la foumiture des services de base, qui 
influe directement sur la vie quotidienne des citoyens. 

Enfin, lorsqu’elle evalue les faiblesses 
institutionnelles des pays qui sortent d’un conflit, la 
communaute intemationale doit adopter une demarche 
globale et tenir compte des facteurs qui entravent le 
developpement social et economique. En particular, 
ceux qui detiennent les fichiers doivent notamment 
envisager de mettre a disposition davantage d’experts 
en politique sociale et economique en mettant 
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davantage l’accent sur l’expertise Sud-Sud et sur une 
participation plus importante des pays en 
developpement. 

Je voudrais maintenant faire quelques suggestions 
quant a la maniere dont le systeme des Nations Unies 
pourrait contribuer plus efficacement a l’instauration 
de la paix et au renforcement des institutions. 

S’agissant d’abord du role joue par le Conseil de 
securite, les Presidents des cinq differentes formations 
de la Commission de consolidation de la paix pensent 
que le renforcement des institutions merite une 
attention plus grande et plus approfondie. Comme il 
necessite a la fois beaucoup de temps et de ressources, 
le renforcement des institutions doit etre aborde des les 
premieres phases des processus de consolidation de la 
paix. De meme, lorsqu’il examine les mandats des 
missions, le Conseil doit tenir compte du renforcement 
des institutions de maniere a se concentrer sur les 
priorites essentielles en matiere de stabilisation et a 
tirer parti des atouts comparatifs des autres acteurs. Le 
Conseil doit egalement continuer de mettre en place 
des missions integrees qui abordent la consolidation de 
la paix de maniere globale, notamment en servant de 
point de coordination avec d’autres acteurs de la 
communaute intemationale. 

L’ampleur et la complexity du renforcement des 
institutions necessite souvent une optique plus large et 
plus soutenue que celle que le Conseil de securite est 
en mesure d’apporter a lui seul. Les partenaires 
bilateraux et multilateraux et les acteurs du 
developpement ont a cet egard un role crucial a jouer. 
Les institutions et les organisations regionales telles 
que l’Union africaine, la Communaute economique de 
l’Afrique de l’Ouest et la Communaute d’Afrique de 
l’Est revetent sur ce point une importance toute 
particuliere. Une coordination de l’aide est egalement 
absolument indispensable si l’on veut eviter de 
poursuivre des strategies contradictoires, de mener des 
activites qui se chevauchent et pour eviter aussi des 
lacunes impardonnables et un fmancement irregulier. 

Dans l’ensemble du systeme des Nations Unies, 
le besoin se fait constamment sentir de mieux definir 
les roles et responsabilites de l’Organisation dans les 
domaines clefs de la consolidation de la paix, et 
notamment celui du renforcement des institutions. Cela 
permettrait de renforcer l’efficacite globale du systeme 
des Nations Unies et d’apporter un appui renforce aux 
dirigeants de haut rang sur le terrain. A cet egard, les 
relations avec la Banque mondiale et d’autres instances 
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multilaterales, telles que le Dialogue international sur 
la consolidation de la paix et le renforcement de l’Etat, 
sont d’une importance capitale. 

Une coordination institutionnelle plus etroite est 
necessaire, car la cooperation avec l’ONU demeure 
trop dependante des relations personnelles ou de 
dispositions specifiques sur le terrain. Renforcer 
efficacement les institutions apres un conflit necessite 
egalement un large eventail de savoir-faire civil 
specialise, notamment dans les domaines de la justice, 
de la reforme du secteur de la securite, de la 
gouvemance, du relevement economique et des 
politiques sociales. Or, l’ONU et la communaute 
intemationale dans son ensemble ont encore des 
difficultes a trouver le meilleur moyen de developper 
et deployer rapidement et de maniere ciblee ces 
capacites. II faut notamment s’attacher davantage a 
renforcer le reservoir de talents disponibles dans les 
pays touches et a y puiser. Cela devrait etre la premiere 
priorite des activites de renforcement des institutions. 
De meme, il faut faire davantage pour mettre a profit 
les savoir-faire latents disponibles dans 1’hemisphere 
sud. 

Pour ces raisons, il est important de renforcer 
encore les mecanismes de cooperation Sud-Sud et de 
cooperation triangulaire entre le Nord et le Sud. Il est 
egalement clair que l’ONU peut, et doit, faire 
davantage pour apporter aux missions sur le terrain les 
savoir-faire dont elles ont besoin. Cela suppose que 
l’ONU ameliore ses propres procedures et prete son 
systeme a la mobilisation au sein des Etats Membres 
des capacites qui y sont plus largement disponibles. A 
cet egard, les Presidents des formations de la 
Commission de consolidation de la paix attendent avec 
interet les recommandations issues de 1’evaluation des 
capacites civiles intemationales. 

De l’avis des presidents, le dispositif de 
consolidation de la paix de l’ONU pourrait etre mieux 
utilise pour encourager et superviser les efforts de 
renforcement des institutions et pour ameliorer la 
coordination entre les tres nombreux acteurs concemes. 
Le Conseil de securite devrait tendre a tirer davantage 
parti du role consultatif de la Commission de 
consolidation de la paix, et mieux le definir, au niveau 
notamment de l’appui aux activites de renforcement 
des institutions conduites par des entries qui ne font 
pas partie du Secretariat, en accordant une attention 
plus soutenue aux questions de consolidation de la paix 
depassant la portee immediate des efforts de 
stabilisation et en se penchant sur les problemes a plus 
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long terme dont les incidences s’etendent bien au-dela 
de la periode pendant laquelle le pays est susceptible 
d’etre inscrit a l’ordre du jour du Conseil. 

S’agissant des pays figurant a l’ordre du jour de 
la Commission de consolidation de la paix, les 
formations qui les concement s’attachent a ameliorer la 
coordination des activites de renforcement des 
institutions conformement aux priorites definies 
conjointement avec les autorites nationales en matiere 
de consolidation de la paix. Le Conseil de securite 
pourrait beneficier de l’experience et des 
connaissances de ces formations en en invitant les 
presidents a presenter regulierement au Conseil des 
exposes consacres aux progres enregistres en matiere 
de renforcement des institutions et d’autres activites de 
consolidation de la paix, en consultant les presidents 
quand les mandats des missions sont renouveles ou 
amendes et en envisageant une participation de ceux-ci 
aux missions du Conseil dans les pays inscrits a l’ordre 
du jour de la Commission de consolidation de la paix. 

En ce qui conceme les autres pays sortant d’un 
conflit, le Conseil de securite pourrait envisager de 
creer des mecanismes de coordination reguliere avec 
d’autres acteurs regionaux et intemationaux tels que la 
Banque mondiale. L’adoption par la Commission de 
consolidation de la paix d’une strategic a plusieurs 
niveaux peut jouer un role utile a cet egard, tout 
comme les groupes d’amis des pays sortant d’un 
conflit. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Egypte. 

M. Abdelaziz (Egypte) {parle en anglais) : Je 
voudrais, pour commencer, remercier, au nom de ma 
delegation, la Bosnie-Herzegovine d’avoir convoque ce 
debat important consacre au theme : « Consolidation de 
la paix apres les conflits : renforcement des 
institutions », qui met l’accent sur une priorite qui a 
constamment ete soulignee par les gouvernements des 
pays sortant d’un conflit. Je voudrais aussi associer ces 
observations a la declaration qui sera faite par le 
representant du Bangladesh en sa qualite de 
coordonnateur du Mouvement des pays non alignes 
pour les activites de consolidation de la paix. 

Ces six demieres annees, l’ONU est parvenue a 
mettre en place son dispositif de consolidation de la 
paix, et a l’adapter pour lui permettre de relever les 
defis et de combler les lacunes qu’avait fait ressortir 
l’experience passee en matiere de consolidation de la 
paix dans les situations d’apres conflit, et qui sont 
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recenses dans les recommandations de l’examen de la 
Commission de consolidation de la paix et dans 
1’evaluation des capacites civiles intemationales. Nous 
sommes convaincus que les Etats Membres 
continueront d’appuyer les efforts intemationaux en la 
matiere, par l’entremise des principaux organismes de 
reorganisation, qui contribuent sensiblement a la 
consolidation de la paix dans les pays sortant d’un 
conflit, notamment ceux dont s’occupe Commission de 
consolidation de la paix, parallelement aux activites du 
Secretaire general. 

Dans ce contexte, l’Egypte est convaincue que la 
mise en oeuvre des recommandations de l’examen de la 
Commission de consolidation de la paix contribuera a 
renforcer encore le role que joue la Commission dans 
la creation du cadre indispensable de consolidation de 
la paix. L’Egypte assure la coordination avec l’Union 
africaine sur cette question et presentera, au sommet de 
l’Union africaine qui se tiendra sous peu, a la fin du 
mois, une proposition en vue de la creation d’un centre 
regional au Caire, charge d’appuyer les capacites de 
consolidation de la paix et de renforcement des 
institutions en Afrique. 

La reussite des efforts de consolidation de la paix 
au lendemain des conflits depend dans une grande 
mesure d’une vision strategique qui doit etre fondee 
sur les piliers essentiels que sont 1’appropriation 
nationale, des strategies innovantes, des approches 
globales et des partenariats sur plusieurs volets. 

La theorie du transfert des responsabilites a la 
communaute intemationale en matiere de consolidation 
de la paix, et par consequent de renforcement des 
institutions, est fondee sur une hypothese erronee. 
L’appropriation nationale est une condition sine qua 
non pour que le processus de consolidation de la paix 
soit un succes. En aucun cas, la communaute 
intemationale, meme en periode de conflit, ne peut 
foumir des services qui devraient etre founds par les 
gouvernements nationaux ou de transition. L’experience 
acquise sur une longue periode aux niveaux regional et 
international a permis de demontrer que 1’appropriation 
nationale de tous les processus de consolidation de la 
paix, y compris le renforcement des institutions et des 
capacites civiles, est la condition indispensable pour 
assurer le succes de ces efforts. 

Les gouvernements nationaux et de transition 
dans les pays sortant de conflit ont la responsabilite 
d’identifier les priorites en matiere de consolidation de 
la paix et devraient jouer un role central dans 
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l’elaboration et la mise en ceuvre des strategies de 
consolidation de la paix, avec l’appui d’une societe 
civile nationale dynamique et l’aide de la communaute 
intemationale. Ils doivent toujours avoir la possibility 
de mettre fin a n’importe quelle activite de 
consolidation de la paix a n’importe quel moment, 
comme l’exige le respect du principe d’appropriation 
nationale. 

Dans ce contexte, le renforcement des institutions 
est un element essentiel des strategies de consolidation 
de la paix, qui appelle des methodologies novatrices, 
depassant le cadre des strategies traditionnelles. Au 
lendemain d’un conflit, pour stabiliser une paix qui 
vient d’etre a peine instauree, il faut aller au-dela des 
objectifs traditionnels que sont la reforme du secteur de 
la securite, le desarmement, la demobilisation et la 
reinsertion, et l’etat de droit. 

Pour realiser ces objectifs, il faut realiser 
parallelement d’autres priorites clefs, notamment le 
renforcement des institutions economiques, 
financieres, sociales et politiques et des capacites 
civiles dans tous les secteurs. Une telle demarche exige 
une analyse approfondie, au cas par cas, des capacites 
et ressources nationales existantes, ainsi que des defis 
qu’il faudra relever pour assurer efficacement, 
globalement et progressivement le renforcement des 
institutions et des capacites civiles. 

Dans leurs efforts pour relever les defis lies au 
renforcement des institutions et des capacites civiles, 
les pays sortant de conflit doivent etre appuyes des le 
depart par des partenariats sur plusieurs fronts au sein 
du systeme des Nations Unies et en dehors, par des 
organismes competents et les operations des Nations 
Unies sur le terrain. Par ailleurs, l’ONU ne doit pas 
etre le seul acteur du renforcement des institutions et 
des capacites civiles : c’est une responsabilite qui doit 
etre partagee avec la communaute des donateurs, les 
institutions intemationales - en particular les institutions 
financieres- et les organisations regionales et sous- 
regionales competentes, en faisant appel au reservoir de 
ressources et de competences regionales et 
intemationales. 

Pour creer les conditions necessaires a une 
strategic de sortie des operations de maintien de la 
paix, les agents de la consolidation de la paix et les 
acteurs du developpement doivent jouer un role des le 
debut des operations de maintien de la paix. Pour 
appuyer les efforts des gouvernements et de la societe 
civile dans les pays sortant d’un conflit, il faut assurer 
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de fa<;on originale la coordination et la collaboration 
entre les principaux organes de l’ONU et au sein du 
systeme des Nations Unies, et tirer pleinement profit 
des avantages offerts par l’architecture de 
consolidation de la paix existante. 

Enfin, nos efforts visant a remettre sur pied et a 
creer les institutions nationales et les capacites 
chargees de les appuyer et a creer l’environnement 
structurel, economique et social voulu pour en assurer 
la perennite, n’aboutiront pas sans un financement 
suffisant, fiable, previsible et flexible, qui ne soit pas 
preaffecte ou assorti a des conditions. En outre, nous 
devons mettre en place des mecanismes de controle et 
de suivi permettant de veiller au respect des 
engagements financiers nationaux et intemationaux, en 
vue de realiser les priorites defmies sur le plan national 
en matiere de renforcement des institutions et des 
capacites civiles. Ces mecanismes permettraient 
egalement de veiller a la coherence entre les priorites 
des mecanismes de financement intemationaux, y 
compris le Fonds pour la consolidation de la paix, et 
les priorites des pays concemes par un processus de 
consolidation de la paix, tout en repondant au besoin 
d’envisager des methodes innovantes pour renforcer les 
ressources de ces mecanismes, en particular du Fonds 
pour la consolidation de la paix. 

A cet egard, l’Egypte a propose, a la soixante- 
cinquieme session de l’Assemblee generate, de 
convoquer une conference annuelle des pays 
contribuant au Fonds pour la consolidation de la paix, 
similaire a la conference annuelle pour les annonces de 
contributions au Fonds central d’intervention pour les 
urgences humanitaires afin de mobiliser davantage de 
fonds pour les activites futures de consolidation de la 
paix. Nous esperons que cette proposition recueillera 
Fappui necessaire pour sa pleine mise en ceuvre. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. Apakan (Turquie) {parle en anglais ) : Je 
voudrais remercier et feliciter la presidence bosnienne 
d’avoir organise le debat public d’aujourd’hui sur ce 
sujet important. 

Nous avons actuellement un cadre conceptuel 
solide et une meilleure comprehension de la 
consolidation de la paix au lendemain des conflits 
grace aux efforts considerables deployes au sein du 
systeme des Nations Unies ces demieres annees. A 
present, nous devons nous attacher davantage a traduire 
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cette notion en mesures concretes, aussi bien a New 
York que sur le terrain. 

La Turquie, pour sa part, participe de plus en plus 
aux efforts de diplomatic preventive, de retablissement 
de la paix, de maintien de la paix et de consolidation de 
la paix apres les conflits, efforts qui sont etroitement 
lies. Nous pensons qu’il est essentiel d’utiliser ces 
outils dans un cadre coherent et strategique. 
Lorsqu’elle siegeait au Conseil, la Turquie a mis 
particulierement l’accent sur ces questions. 
Aujourd’hui, avec la Finlande et le Groupe des amis, 
nous sommes en train d’examiner les moyens de 
developper la notion de mediation, a l’ONU et ailleurs. 
A notre avis, les efforts de mediation et de facilitation 
deployes dans le cadre d’un processus de paix sont les 
moyens les plus economiques et les plus efficaces de 
prevenir et de regler les conflits. 

Le document de reflexion presente par la Bosnie- 
Herzegovine (S/2011/16, annexe) et la declaration 
presidentielle qui vient d’etre adoptee (S/PRST/2011/2) 
contiennent des arguments pertinents concemant toute 
une serie de questions liees a la consolidation de la 
paix. Pour cette raison, et pour respecter le temps de 
parole fixe, je me contenterai d’evoquer ici quelques 
points qui me semblent particulierement importants. 

Premierement, la consolidation de la paix est 
avant tout une responsabilite nationale. Par consequent, 
comme l’ont souligne plusieurs delegations, 
1’appropriation nationale revet une importance 
essentielle. Pour realiser de fa<;on efficace et viable les 
objectifs de consolidation de la paix, il faut une 
participation active de toutes les parties prenantes au 
niveau local, y compris la societe civile, les 
associations professionnelles et les organisations de 
femmes. Par consequent, l’une des priorites des 
operations de maintien de la paix devrait etre de gagner 
les cceurs et les esprits des populations locales et d’agir 
en cooperation avec elles. Non seulement cela 
permettrait a ces operations d’echapper aux critiques 
selon lesquelles elles auraient ete imposees au 
gouvemement et a la population du pays conceme, 
mais en outre cela augmenterait egalement leurs 
chances de succes. L’appropriation nationale et le 
renforcement des capacites sont egalement des 
elements essentiels d’une strategic de sortie efficace. 

Au niveau regional, l’appui et la cooperation des 
acteurs regionaux, en particular des pays voisins, est 
un autre aspect essentiel d’un processus reussi de 
consolidation de la paix et de renforcement des 
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institutions. La plupart des conflits ont des dimensions 
transfrontalieres, qui depassent les facteurs politiques 
nationaux. Par consequent, il convient d’elargir la 
portee de l’analyse des conflits et des mesures 
destinees a les regler, non seulement d’un point de vue 
conceptuel, mais egalement geographique. 

Si nous voulons que nos efforts de consolidation 
de la paix aboutissent, nous devons adopter une 
demarche integree et globale. Cette demarche doit etre 
fondee sur la coherence entre les objectifs fixes sur le 
plan politique et les objectifs de securite, de 
developpement, de respect des droits de l’homme, les 
objectifs en matiere d’aide humanitaire et d’etat de 
droit. Nous pensons qu’il faut prendre des mesures 
mutuellement complementaires dans tous ces 
domaines. Il importe egalement de ne jamais oublier 
que chaque pays est unique. Les conditions, les 
besoins, les possibilites et les limites au niveau local 
varient considerablement. Ce qui signifie que le 
classement des priorites s’agissant des activites de 
consolidation de la paix et de renforcement des 
capacites doit se faire pays par pays. La planification 
strategique des activites de consolidation de la paix 
doit done etre suffisamment souple. 

Compte tenu des contraintes budgetaires, le 
succes de l’effort d’ensemble depend de la capacite de 
coordonner de fa<;on strategique les activites des 
differents acteurs. A cet egard, l’ONU a un role unique 
a jouer; elle peut coordonner les activites des diverses 
parties prenantes de sorte qu’elles agissent en parfaite 
harmonie. Il faut que l’appui des Nations Unies aux 
organisations regionales et sous-regionales soit encore 
accru de maniere a renforcer leurs capacites de mieux 
s’acquitter a l’avenir des taches mandatees par l’ONU. 

Avant de conclure, je voudrais egalement 
souligner combien il importe d’amener les femmes a 
participer a toutes les etapes de l’action de 
consolidation de la paix. La Turquie se felicite du 
niveau eleve de prise de conscience qui existe dans le 
systeme des Nations Unies et chez les Etats Membres 
quant a l’importance de lever tous les obstacles a la 
pleine participation des femmes au processus de 
consolidation de la paix. Nous attendons avec interet 
d’assister a une plus grande autonomisation du role des 
femmes dans les activites de maintien de la paix, de 
consolidation de la paix et de mediation. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Croatie. 
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M. Vilovic (Croatie) (parle en anglais ): Tout 
d’abord, je voudrais vous remercier, Madame la 
Presidente, ainsi que votre equipe, de votre direction 
competente des travaux du Conseil durant ce mois. 
Dans le meme temps, je tiens a feliciter la Bosnie- 
Herzegovine d’avoir retenu cet important sujet comme 
theme du present debat public. Je suis persuade que du 
fait de la grande experience de la Bosnie-Herzegovine 
dans ce domaine, notre debat sera couronne de succes 
et que le Conseil parviendra a un accord mutuel sur cet 
important sujet. 

Ma delegation s’associe a la declaration faite au 
nom de T Union europeenne et elle l’appuie 
pleinement. Toutefois, je voudrais participer a ce debat 
exceptionnellement pertinent et opportun en ajoutant 
quelques breves observations a titre national. 

Tout Etat doit etre en mesure de remplir une 
fonction fondamentale, qui est de foumir rapidement, 
de fa<;on efficace et durable aux citoyens les services 
de base dont ils ont besoin. Un conflit arme reduit a 
neant non seulement cette fonction fondamentale de 
l’Etat mais, helas, bien d’autres biens precieux aussi : 
les vies humaines, la sante et la dignite. II est done tout 
a fait naturel que le relevement apres un conflit 
commence par les secours d’urgence et l’aide 
humanitaire. Parallelement, il serait raisonnable, sinon 
necessaire, de prevoir dans la cadre de ce processus, 
des le tout debut, un investissement approprie destine a 
la restauration du reseau social, dont depend la vie de 
tous les jours. On ne peut parvenir a une paix veritable 
et durable qu’en remettant en etat les institutions 
nationales de base et en les reinstallant dans leurs 
fonctions, aussi bien qu’en les mettant au service de 
tous les groupes sociaux, religieux et ethniques. 

Comme nous l’avons entendu dire a maintes 
reprises aujourd’hui, la prise en main nationale est un 
principe fondamental dont doit decouler tout effort de 
consolidation de la paix et en fonction duquel doit se 
mesurer en fin de compte cet effort. Ainsi, renforcer et 
compter sur les capacites locales, aussi faibles soient- 
elles, est une condition prealable essentielle a une 
consolidation de la paix couronnee de succes. Cette 
approche nous permet d’avoir une perspective unique a 
laquelle n’ont pas acces ceux qui jugent du dehors, de 
consolider les indispensables institutions politiques 
nationales de gouvemance, et de preparer le terrain a 
une meilleure acceptation d’une mission de 
consolidation de la paix par la population locale. Elle 
renforce l’espoir que les dividendes de la consolidation 
de la paix seront recueillis par la population locale et 

11-21269 


que les efforts de consolidation de la paix se 
maintiendront bien apres que les premiers signes d’une 
lassitude eventuelle et attendue des donateurs ne 
commencent a apparaitre. 

A cet egard, la Croatie suit avec grand interet ce 
qui deviendra, nous l’esperons, une pratique nouvelle 
et repandue consistant a regrouper tous les efforts de 
consolidation de la paix dans un instrument strategique 
national unique comprenant Tensemble des 
programmes et activites pertinents de consolidation de 
la paix. De meme, la Croatie estime, concemant une 
autre inconnue de T equation, que la communaute 
intemationale, les Nations Unies et ses organisations et 
les autres parties prenantes doivent emboiter le pas en 
unifiant leurs actions dans le cadre d’un programme 
determine, qui repartit clairement les roles et 
responsabilites de chacun d’eux et qui garantit une 
coherence et une coordination appropriees en vue 
d’assurer l’unite d’action. 

Depuis le tout debut, la Croatie a vigoureusement 
appuye la creation du Groupe consultatif de haut 
niveau charge de mener un examen international des 
capacites civiles, afin de rendre plus disponibles et de 
renforcer les capacites de deployment, d’ameliorer la 
coherence et Tappropriation a leurs fins des capacites 
civiles sur la base d’une evaluation des capacites 
existantes. Nous attendons avec grand interet la 
publication prochainement du rapport sur ce sujet. 

Nous convenons tous qu’un fmancement rapide, 
souple et previsible joue un role crucial dans tout effort 
de consolidation de la paix. A cet egard, la Croatie 
escompte que les Nations Unies et la Banque mondiale 
consolideront encore un partenariat strategique. Nous 
attendons avec un interet particulier la publication du 
Rapport sur le developpement mondial de 2011, 
intitule « Conflit, securite et developpement ». 

La Croatie se rejouit de constater l’accroissement 
constant d’un large appui dans toutes les regions, qui 
englobe les gouvemements, les organisations 
intemationales et la societe civile, a une consolidation 
de la paix plus vigoureuse. A cet egard, mon pays 
considere qu’il importe particulierement d’appuyer et 
de renforcer encore davantage les societes civiles 
souvent affaiblies, mais en plein developpement, dans 
les pays qui sont recemment sortis d’un conflit. Tres 
souvent, la societe civile represente precisement le lien 
necessaire entre les parties prenantes intemationales 
concemees et la strategic avalisee par la population 


35 




S/PV.6472 


locale, qui doit etre redynamisee pour que les efforts de 
consolidation de la paix portent pleinement leurs fruits. 

La Croatie reconnait et appuie l’intention du 
Conseil de renforcer encore davantage la coherence des 
efforts de retablissement de la paix, de maintien de la 
paix et de consolidation de la paix. A cet egard, nous 
saluons particulierement la pratique du Conseil qui 
consiste a transformer d’anciennes missions de 
maintien de la paix en missions integrees de 
consolidation de la paix. Cette pratique convient 
parfaitement aux mandats et aux activites d’autres 
parties prenantes chargees de la consolidation de la 
paix, en particulier la Commission de consolidation de 
la paix, et ouvre la voie a une cooperation autrement 
plus fructueuse entre ces acteurs. A cet egard, je 
voudrais formuler de nouveau l’espoir que le Conseil 
recourra au savoir-faire et a l’experience de la 
Commission de consolidation de la paix s’agissant de 
questions specifiques a un pays inscrit a l’ordre du jour 
du Conseil de securite et de la Commission de 
consolidation de la paix. 

La Croatie felicite le Secretaire general de 
l’aper<;u general qu’il a donne des progres accomplis 
dans la mise en oeuvre de son programme d’action 
enonce dans son rapport interimaire sur la 
consolidation de la paix au lendemain d’un conflit 
(S/2010/386), presente demierement au Conseil (voir 
S/PV.6396), et plus particulierement des 
recommandations qu’il contient. Nous appuyons aussi 
pleinement le rapport du Secretaire general sur la 
participation des femmes a la consolidation de la paix 
(S/2010/466) et son plan d’action strategique en sept 
points, dans lequel il formule des suggestions pratiques 
pour une participation plus active des femmes aux 
processus de consolidation de la paix. A cet egard, 
nous offrons notre appui aux efforts visant a mobiliser 
des ressources pour soutenir les initiatives prises pour 
repondre aux besoins des femmes dans la consolidation 
de la paix, a promouvoir l’egalite des sexes et a 
autonomiser les femmes dans le contexte de la 
consolidation de la paix. 

Enfin, je voudrais une fois de plus exprimer ma 
satisfaction de l’excellent rapport sur l’examen du 
dispositif de consolidation de la paix de l’Organisation 
des Nations Unies (S/2010/393, annexe), que les trois 
cofacilitateurs nous ont recemment presente et qui nous 
a permis de mieux comprendre la question complexe de 
la consolidation de la paix; il ouvre de nouvelles voies 
a une plus complete exploration de la consolidation de 
la paix et offre de nombreuses recommandations utiles. 
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Pour terminer, je tiens a faire part de ma 
conviction que la nouvelle dynamique constatee dans 
le domaine de la consolidation de la paix, ainsi que les 
nombreuses propositions et recommandations ayant 
emane des examens periodiques reguliers des activites 
de consolidation de la paix, ne seront pas formulees en 
vain, mais conduiront rapidement a une synergie entre 
les acteurs concernes et aboutiront aux resultats que 
tout le mon de attend avidement. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de 1’Afghanistan. 

M. Tanin (Afghanistan) {parle en anglais) : 
J’aimerais commencer par vous feliciter, Madame, 
ainsi que votre delegation, d’avoir assume la 
presidence du Conseil pour ce mois de janvier. Je vous 
remercie d’avoir organise l’important debat 
d’aujourd’hui sur le theme « Consolidation de la paix 
apres un conflit : developpement de l’infrastructure 
institutionnelle». Nos remerciements vont aussi au 
Secretaire general pour les observations qu’il a faites. 
Je voudrais aussi remercier S. E. le Vice-Premier 
Ministre Jose Luis Guterres, qui a fait une declaration 
au nom du Groupe g7+, dont l’Afghanistan est 
membre. 

Le developpement de l’infrastructure 
institutionnelle est l’un des elements essentiels de 
l’avenement d’un avenir pacifique et durable dans 
toute situation d’apres conflit. Pour renforcer 
efficacement les institutions dans des situations d’apres 
conflit, il faut notamment tenir compte de la specificite 
de chaque contexte; foumir durablement des 
ressources; developper le capital humain; mettre en 
place une cooperation aux niveaux national, regional et 
international; et faire preuve d’une patience strategique 
pendant la periode de transition. En Afghanistan, nous 
savons par experience qu’il est essentiel de remplir 
chacune de ces conditions. 

Dans le debat omnipresent sur la situation 
actuelle en Afghanistan, il est facile de faire abstraction 
des 30 annees de conflit que l’Afghanistan a du mettre 
derriere lui pour parvenir aujourd’hui au stade ou nous 
pouvons evoquer le renforcement des institutions et la 
consolidation de la paix apres un conflit. Nous ne 
devons pas sous-evaluer le temps necessaire pour 
surmonter les difficultes du passe. Un environnement 
tel que celui de l’Afghanistan, theatre pendant des 
decennies d’un conflit complexe, de luttes de pouvoir 
et d’une violence qui perdure, ne peut pas etre 
transforme du jour au lendemain. Nous devons garder 
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cela a l’esprit, des que nous abordons les questions de 
la formation de l’armee et de la police afghanes, du 
calendrier de l’engagement militaire ou des 
partenariats intemationaux. 

En 2001, 1’Afghanistan etait considere comme 
l’Etat le plus en deroute au monde. La vacance du 
pouvoir qui a suivi la chute des Taliban a laisse un Etat 
mal gouverne ne disposant pas de police ou d’armee 
professionnelles pour faire cesser les combats qui 
faisaient rage dans tout le pays. En 2001, l’Afghanistan 
n’etait pas dote d’institutions publiques et n’avait 
qu’un budget de 27 millions de dollars. Alors qu’il 
comptait des centaines de milliers de fonctionnaires au 
debut des annees 90, dans le secteur militaire ou non, 
apres 2001, les travailleurs formes et qualifies ont fui 
le pays et le Gouvemement s’est retrouve avec moins 
de 2 000 agents diplomes de l’enseignement superieur. 
De nombreuses institutions publiques ne pouvaient 
fonctionner car elles ne disposaient pas du personnel et 
des ressources elementaires necessaires. 

Compte tenu de l’ampleur des degats, les efforts 
de stabilisation en Afghanistan ont donne des resultats 
exceptionnels. Malgre un parcours en dents de scie 
depuis le regne des Taliban, l’Afghanistan a, ces 10 
demieres annees, connu une transformation politique et 
un certain developpement, grace a l’appui de la 
communaute intemationale. Le processus politique 
visant a maintenir la croissance du pays est en cours. 
Pres de 7 millions de refugies sont revenus. Le role des 
femmes sur la scene politique n’a cesse de se renforcer. 
La societe civile fait un retour triomphal car elle est 
plus unie et mieux organisee. La gouvemance est une 
realite dans de nombreuses regions du pays apres 
plusieurs decennies d’absence. Les progres accomplis 
en matiere de developpement des infrastructures, y 
compris la construction et le goudronnage des routes et 
1’amelioration de l’acces a l’eau, a Teducation et aux 
soins de sante, l’ont ete a des rythmes parmi les plus 
rapides enregistres depuis des decennies dans un pays 
sortant d’un conflit. Les femmes et les fllles ont 
desormais un acces egal a l’education. 

Les institutions chargees de la securite ont ete 
renforcees a l’appui d’une plus grande prise en main 
nationale. L’annee demiere, nous avons demontre qu’il 
etait possible d’accroitre considerablement les effectifs 
de l’armee nationale afghane tout en renfor9ant ses 
capacites en matiere de planification et de combat. Les 
autorites locales se sont davantage investies dans les 
efforts deployes dans le domaine de la securite, 
notamment en faisant participer la population afghane, 
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en particular les personnes agees, a des programmes 
de defense mis en oeuvre dans les villages. 

Pour faire cesser la violence et instaurer une paix 
durable, nous avons, en Afghanistan, accorde la 
priorite a la reintegration et a la reconciliation. Nous 
continuons d’encourager les membres de l’opposition 
armee a deposer les armes, a choisir la voie de la paix 
et a prendre part aux efforts de stabilisation et de 
relevement du pays. La mise en oeuvre des 
recommandations de notre Jirga nationale consultative 
de paix, l’element central de nos efforts en vue de la 
reconciliation, est en bonne voie. Maintenant que nous 
avons fait la moitie du chemin, il est temps pour les 
Taliban d’assumer leur part de responsabilite. Si les 
Taliban souhaitent participer aux pourparlers de paix, 
ils doivent renoncer a la violence et faire cesser les 
attaques terroristes, y compris les attentats-suicides, la 
pose d’engins explosifs improvises, les enlevements et 
les assassinats cibles, et rompre tout lien avec Al-Qaida 
et d’autres groupes terroristes. 

Nous devons egalement anticiper les problemes a 
venir. Le defi le plus important consiste a garantir une 
paix durable - en Afghanistan mais aussi dans tous les 
pays sortant d’un conflit. Les institutions doivent etre 
operationnelles; tout pays doit disposer des ressources, 
du capital humain et des capacites necessaires pour 
contrer la menace d’insurrection s’il veut ecarter tout 
risque de reprise du conflit. Le renforcement des 
capacites est essentiel pour assurer Tefficacite des 
institutions publiques. Donner davantage de moyens 
aux institutions publiques revient a donner au 
Gouvemement la possibility d’offrir des services aux 
citoyens de son pays. 

Dans toute situation d’apres conflit, un 
engagement international soutenu a tous les stades du 
renforcement des institutions, allant au-dela de 
l’engagement militaire, est indispensable pour que le 
resultat des efforts de consolidation de la paix soit 
durable. En Afghanistan, une bonne cooperation 
regionale est un element supplemental du processus 
de stabilisation. Or, les progres risquent d’etre reduits a 
neant si ces partenariats se fragilisent. 

La democratisation dans les pays sortant d’un 
conflit est un probleme multidimensionnel. Nous 
savons par experience que le processus de 
democratisation requiert une securite durable ainsi 
qu’un appui politique et une aide au developpement. 
Cependant, comme cela a ete souligne a de multiples 
reprises, la democratic nait a l’interieur des pays et les 
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acteurs exterieurs ne peuvent que la soutenir. La 
communaute intemationale et les acteurs nationaux 
clefs doivent travailler en cooperation et appliquer des 
strategies visant l’integration pour appuyer 
efficacement la democratisation. 

Au cours des annees a venir, 1’appropriation 
nationale et l’exercice de l’autorite par le pays, 
appuyes par des partenariats intemationaux soutenus, 
seront essentiels pour l’Afghanistan. L’adoption du 
processus de Kaboul suppose un plus grand exercice 
des responsabilites par les Afghans en matiere de 
securite, de developpement et de gouvemance dans le 
pays. La hausse considerable du montant des fonds 
intemationaux geres par le Gouvemement afghan est la 
marque d’un appui renouvele a la prise en main 
nationale. Le Gouvemement afghan est determine a 
assumer l’entiere responsabilite des efforts en matiere 
de securite, avec l’appui de la communaute 
intemationale, d’ici a la fin de 2014. Ce processus doit 
se faire par etapes et repondre a des criteres precis. II 
est en outre tributaire de l’appui apporte au 
renforcement des effectifs, de la puissance et des 
capacites d’intervention des forces de securite 
afghanes. 


Consolider la paix en renfor9ant les institutions 
peut permettre de traiter les causes d’un conflit. II est 
toutefois indispensable de mettre fin a la violence pour 
creer un environnement propice au plein 
developpement de 1’infrastructure institutionnelle. Les 
gains acquis peuvent etre annules lorsqu’un conflit 
reprend. Nous ne devons pas oublier les enseignements 
tires de la situation en Afghanistan. Une ecole ou un 
centre de soins construits en six mois peuvent etre 
detruits en six minutes a peine par les Taliban ou 
d’autres extremistes. En outre, on ne saurait trop 
souligner 1’importance de partenariats intemationaux 
efficaces dans les situations d’apres conflit. A cet 
egard, la mise a disposition des ressources suffisantes 
et le renforcement des capacites sont des prealables 
indispensables pour garantir une paix durable. 

Le President (parle en anglais) : II reste encore 
de nombreux orateurs inscrits sur ma liste pour la 
presente seance. Je me propose done, avec 
1’as sentiment des membres du Conseil, de suspendre la 
seance jusqu’a 15 heures. 

La seance est suspendue a 13 h 10. 
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